
17 EXEMPLES DE COLLECTIVITÉS
QUI AGISSENT POUR L’EAU

EN LIEN AVEC LES OBJECTIFS DE
DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ces exemples d’actions qui contribuent aux cibles de l’Agenda 2030
relatives à l’eau forment un encart du Guide

« Elus, Collectivités : Découvrez votre rôle pour l’atteinte des cibles eau et assainissement des
Objectifs de Développement Durable » publié par le PFE et l’Astee en novembre 2018.
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En 2015, tous les pays des N
ations unies, y com

pris la France, adoptent à l’unanim
ité l’A

gen-

da 2030 pour le D
éveloppem

ent D
urable. Il s’agit d’une feuille de route universelle qui 

définit 17 grands O
bjec tifs de D

éveloppem
ent D

urable (O
D

D
), à m

ettre en œ
uvre lors des 

15 prochaines années.

A
fi

n d’éclairer concrètem
ent sur les actions dans le dom

aine de l’eau (eau,assainisse-

m
ent, m

ilieux aquatiques) qui contribuent à l’atteinte de ces O
D

D
, des interview

s ont 

été m
enées sur un panel de collectivités couvrant des géographies diverses, des niveaux 

de m
aturité de réfl

exion diff
érents sur les O

bjectifs de D
éveloppem

ent D
urable ainsi 

que des enjeux diff
érents.

Les interview
s ont été réalisées auprès de 17 collectivités :

• de 10 000 habitants à plus de 9 m
illions d’habitants, 

• en m
étropole et en outre-m

er, des A
ntilles au Pacifique

• dans des bassins hydrographiques diff
érents

• avec une façade littorale, un fl
euve ou une nappe souterraine à protéger

• avec un enjeu qualitatif et/ou un enjeu quantitatif...

Ce travail d’enquête vise à m
ontrer que toutes les collectivités sont concernées  en proposant une 

lecture «
 O

D
D

 »
 d’actions déjà lancées, sans viser l’exhaustivité. Inversem

ent, sur la base de ces 

exem
ples, ce travail perm

et de traduire les cibles O
D

D
 en actions concrètes. 

 Sur la prem
ière page, une carte d’identité de la collectivité est présentée. Elle rappelle notam

-

m
ent les com

pétences liées à l’eau et à l’assainissem
ent qui sont confiées à cette collectivité (en 

bleue), ainsi que les principaux enjeux auxquels la collectivité est confrontée (accès aux services, 

quantité et qualité de la ressource, protection du m
ilieu aquatique, em

preinte clim
atique …

). A
 côté, 

l’approche de la collectivité sur le D
éveloppem

ent D
urable, selon un des élus de la collectivité.  

Puis, la fiche propose une action phare et inspirante (car elle pourrait être dupliquée sur d’autres 

territoires) de la collectivité, en soulignant sa contribution aux cibles des O
D

D
.  

Sur la deuxièm
e page, une grille des O

D
D

 des N
ations unies refl

ète des actions lancées sur le ter-

ritoire qui contribuent aux O
D

D
, et un conseil recueilli au cours de l’entretien est partagé sous la 

form
e d’une bonne pratique. 
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1. B
O

R
A

 B
O

R
A

 
U

ne tarification solidaire pour assurer 
l’accès de la population locale à l’eau 
potable

O
D

D
 1.4 : accès aux services de base

O
D

D
 6.1 : accès à l’eau potable 

2. C
A

P
 N

O
R

D
 

M
A

R
T

IN
IQ

U
E

 

Vers un assainissem
ent non collectif 

plus effi
cace 

O
D

D
 6.3 : réduire les rejets non traités

O
D

D
 14.1 : préservation des eaux littorales

3. C
H

A
R

T
R

E
S 

M
É

T
R

O
P

O
L

E
  

La continuité écologique rétablie  
sur le territoire urbain 

O
D

D
 6.6 et 15.1 : préservation des écosystèm

es

O
D

D
 6.b : sensibilisation et concertation 

O
D

D
 11.5 et 13.1 : inondations

4
. C

R
É

P
Y

-E
N

-V
A

LO
IS 

Se développer sans avoir à 
redim

ensionner les réseaux pluviaux : 
vers une im

perm
éabilisation m

aîtrisée

O
D

D
 6.4 : gestion durable des ressources en eau

O
D

D
 6.6 : préservation des écosystèm

es

O
D

D
 11.5 et 13.1 : gestion du risque d’inondation

5. D
U

R
A

N
C

E
 LU

B
E

R
O

N
  

U
ne traque de fuite effi

cace 
O

D
D

 6.4 : effi
cacité des usages

6. E
A

U
 D

E
 PA

R
IS  

L’eau, une énergie d’avenir 
O

D
D

 7.2 : énergies renouvelables (G
éotherm

ie)

7. E
H

N
 

U
ne station d’épuration qui répond  

aux enjeux du territoire 
O

D
D

 6.3 : réduction des rejets non traités

O
D

D
 7.2 : énergies renouvelables (géotherm

ie, biogaz)

O
D

D
 7.3 : effi

cacité énergétique

8. F
IG

E
A

C
U

ne m
obilisation concertée et 

constructive pour que m
ilieu, 

dynam
ism

e industriel et agriculture 
cohabitent durablem

ent 

O
D

D
 6.3 : réduire les rejets non traités

O
D

D
 6.5 : gestion intégrée des ressources en eau

O
D

D
 6.b : sensibilisation et concertation 

O
D

D
  11.5 : gestion du risque d’inondation

9. G
R

A
N

D
 N

A
R

B
O

N
N

E
 

U
ne ressource alternative adaptée  

à la vigne 
O

D
D

 2.4 : pratiques agricoles résilientes

O
D

D
 6.3 : réutilisation des eaux usées

O
D

D
 6.4 : gestion économ

e des ressources en eau

10
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M
É
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U
n principe d’hydroneutralité   

O
D

D
 6.3 : réutilisation des eaux usées

O
D

D
 6.4 : gestion durable des ressources en eau

11. L
IM

O
G

E
S 

Partager, m
obiliser, co-construire la 

feuille de route du développem
ent 

durable avec les habitants 
O

D
D

 6.b : participation de la population aux décisions

12. LO
N

S-L
E

-SA
U

N
IE

R
 

 Protéger l’eau avec les agriculteurs 
O

D
D

 2.4 : pratiques agricoles durables

O
D

D
 6.3 : qualité des ressources en eau

O
D

D
 6.5 : gestion intégrée des ressources en eau

O
D

D
 6.1 : accès à l’eau potable

13. PA
Y

S D
E

 M
A

R
T

IG
U

E
S 

U
ne tarification en 3 tranches pour 

garantir un prix accessible 
O

D
D

 1.4, 6.1 et 6.2 : accès à l’eau potable et à l’assainissem
ent

O
D

D
 6.4 : gestion des usages 

14
. N

A
N

T
E

S M
É

T
R

O
P

O
L

E
 

Connaissance des risques de 
ruissellem

ent pour adapter 
l’urbanisation

O
D

D
 11.5, 11.b et 13.1 : inondations

15. P
E

R
P

IG
N

A
N

 

M
É

D
IT

E
R

R
A

N
É

E
 

M
É

T
R

O
P

O
L

E
 

Innovations pour l’épuration sur une 
com

m
une du littoral

O
D

D
 3.3 : m

aladies transm
issibles par l’eau

O
D

D
 7.3 : effi

cience énergétique 

O
D

D
 14.1 : préservation des eaux littorales

16. SE
D

IF
 

Prem
ier service d’eau potable neutre 

en carbone 
O

D
D

 7.3 : sobriété énergétique

O
D

D
 13.2 : stratégie clim

at

O
D

D
 15.2 : reforestation

17. SIA
A

P
 

D
es synergies puissantes entre services 

urbains
O

D
D

 6.3 : élim
ination de l’im

m
ersion de déchets  

et réutilisation des eaux usées

O
D

D
 7.2 : énergies renouvelables (biogaz)

O
D

D
 11.6 : gestion des déchets

O
D

D
 12.4 : gestion des déchets pour lim

iter les déversem
ents 

dans l’eau

 A
 V

O
T

R
E

 T
O

U
R

Q
uelle action phare de votre territoire 

contribue aux O
D

D
 ?

Q
uels sont vos autres engagem

ents eau  

qui contribuent aux O
D

D
 ?

Fiches-collectivités présentées dans cet ouvrage ouvrage, classées par ordre alphabétique

1

2

3

4

5

6
7

8

9
10

11

12

13

14

15

16

17



FIC
H

E CO
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TIV
ITÉ 

D
U

 G
U

ID
E  

«
 Elus, C

ollectivités : 
découvrez votre 
rôle pour l’atteinte 
des cibles eau et 
assainissem

ent 
des O

D
D

 »
, 

un projet porté  
par le PFE et l’A

stee

C
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G
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G
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M
E

N
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D
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O
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M
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E

  
D

E
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O
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A
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O
R

A

« Les v
aleu

rs p
ou

r  
u

n
e P

oly
n

ésie h
eu

reu
se :  

le dév
elop

p
em

en
t,  

le dév
elop

p
em

en
t du

rab
le 

p
ou

r tou
s »

G
aston

 T
on

g San
g

M
aire de B

ora B
ora et P

résiden
t  

de l’A
ssem

blée de la P
oly

n
ésie fran

çaise

D
epu

is plu
s de v

in
gt an

s, le dév
elopp

e-

m
en

t du
rable tien

t u
n

e place im
p

ortan
te 

à B
ora B

ora. M
aire depu

is 1989, G
aston

 

Ton
g San

g p
orte h

au
t l’am

bition
 de dév

e-

lopp
em

en
t du

rable des territoires in
su

-

laires. C
’est par sa v

olon
té forte qu

’il a pu
, 

av
ec son

 équ
ip

e et ses parten
aires, faire de 

B
ora B

ora u
n

e destin
ation

 tou
jou

rs plu
s 

attractiv
e et am

éliorer les con
dition

s de 

v
ie de tou

s. B
ora B

ora axe au
jou

rd’h
u

i son
 

plan
 à lon

g term
e au

tou
r de trois en

jeu
x

  : 

l’approv
ision

n
em

en
t en

 eau
 p

otable, l’as-

sain
issem

en
t des eau

x
 u

sées et la gestion
 

des déch
ets.

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
U

ne tarification solidaire pour assurer l’accès de la population 
locale à l’eau potable 
Com

m
ent développer l’off

re hôtelière sur l’île de Bora Bora sans dégrader son environne-
m

ent ? Le problèm
e s’est posé très tôt sur ce territoire, et des solutions ont été trouvées 

pour ne pas dégrader l’environnem
ent tout en contribuant au développem

ent de tous les 
habitants. D

evant les faibles ressources en eau, la com
m

une a rapidem
ent pris le parti de 

m
ettre en œ

uvre une tarification volontaire où les com
plexes hôteliers portent 70%

 de 
la redevance eau et assainissem

ent pour 30%
 du volum

e consom
m

é. Cette péréquation 
rend l’investissem

ent possible dans des technologies de pointe pour alim
enter l’île et 

rend l’accès à l’eau à un coût abordable pour les résidents. 

Leviers ayant contribué au succès
Le levier m

ajeur est la volonté politique : M
. le M

aire fixe les règles de distribution de 
l’eau, les com

plexes hôteliers valident ou se retirent, l’exploitant m
et en œ

uvre la tarifi-

cation adoptée.  

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ? 
L’approche qui consiste à transform

er une pression en opportunité est duplicable  : la pres-
sion touristique ou hôtelière est ici transform

ée en véritable opportunité d’investisse-
m

ent et d’innovation sur ce territoire. 
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U
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E PRATIQ

U
E À
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C
O
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D
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R
A

 B
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R
A

En Polynésie, les parties ém
ergées des récifs coralliens form

ent des 
chapelets d’atolls (m

otu). L’eau douce y est stockée sous form
e de len-

tille à faible profondeur, ce qui représente une ressource alternative. 
Le traitem

ent de la lentille du M
otu (capacité de 1000m

3/j) présente 
l’avantage de se recharger avec la pluie, de réclam

er un traitem
ent 

m
oins onéreux et m

oins énergivore que l’osm
ose inverse. Ce pro-

jet suppose la m
ise en place d’un périm

ètre de protection im
portant 

(150ha), ainsi que des négociations foncières, m
ais perm

ettra égale-
m

ent le développem
ent de projets créateurs de valeur économ

ique.

Le projet de la lentille M
otu génère un cercle vertueux : économ

ie circu-
laire, em

plois créés en aquaponie et en agriculture bio pour les com
plexes 

hôteliers qui aujourd’hui im
portent beaucoup de fruits et légum

es, une 
gestion de la ressource en eau, ainsi qu’une volonté de distribuer une res-
source à un prix abordable.

M
. le M

aire qui explique et doit convaincre, les propriétaires fonciers 
qui doivent adhérer, les hydrogéologues et techniciens qui valident 
l’aspect quantitatif et qualitatif, l’exploitant qui m

ettra en œ
uvre le 

projet à m
oyen term

e.

B
O

N
N

E PR
ATIQ

U
E

R
ÉSU

LTAT

A
C

TEU
R

S

PO
PU

LATIO
N

 : 10 590 hab.  
et  200 000 touristes /an

CO
M

PÉTEN
C

ES PO
RTÉES (FO

C
U

S EA
U

) :

PRIN
C

IPA
U

X
 EN

JEU
X

:

TERRITO
IRE : 1 com

m
une

M
ise en œ

uvre d’une réutilisation des eaux usées traitées pour 
les usages d’arrosage, protection incendie, lavage des cam

ions de 
ram

assage des déchets m
énagers

Collecte spécifique des graisses pour supprim
er les risques 

d’obstruction dans le réseau

M
ise en place d’un Service Public d’A

ssainissem
ent N

on 
Collectif pour un assainissem

ent effi
cace m

êm
e à la parcelle 

Télérelève installée pour suivre les consom
m

ations d’eau

Partenariat Com
m

une/Exploitant/Start-up pour tester l’inno-
vation O

sm
osun destinée à produire de l’eau par dessalem

ent 
d’eau de m

er uniquem
ent sur énergie photovoltaïque solaire : 

une solution adaptée aux atolls éloignés ou pays du sud

Financem
ent des projets sous réserve qu’ils contribuent à la pro-

tection de la biodiversité, plus spécifiquem
ent à la restauration 

des sites de frayères du chanos chanos, afin de préserver cette 
espèce et m

aintenir les activités halieutiques dans le lagon

Intervention et partage de solutions pour les territoires insu-
laires : victoire du 1

er prix pour l’ile sur le chem
in du dévelop-

pem
ent durable lors du 2017 Sm

art Island W
orld Congress

7.2

N
e laisser personne de côté : m

ise en œ
uvre d’une tarification 

volontaire 

1.1

14
.4

17.16

Sou
rce : In

terv
iew

 G
aston

 Ton
g San

g M
aire d

e B
ora B

ora P
résid

en
t d

e l’A
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b
lée d

e la P
oly

n
ésie F

ran
çaise

Q
uantité

Q
ualité

M
ilieu

Em
preinte clim

at
A

ccès
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D
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N
 EA

U
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SSA
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ISSEM
EN

T
G

EM
A

PI

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

1.4 : S’assurer que chaque citoyen a accès aux services de bases

6.1 : Rendre l’eau potable accessible m
êm

e aux plus vulnérables

TEM
PS FO

R
TS : 

P
av

illon
 B

leu
 p

ou
r la 19èm

e an
n

ée 
con

sécu
tiv

e
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« Faire de l’en
v

iron
n

em
en

t 
u

n
 lev

ier de dév
elop

p
em

en
t 

écon
om

iqu
e et d’édu

cation
 

p
op

u
laire » 

Tel est l’en
gagem

en
t pris dan

s la stratégie 

territoriale du
 P

ay
s N

ord M
artin

iqu
e.

Le 
territoire 

présen
te 

u
n

 
réseau

 
h

y
dro-

graph
iqu

e den
se, de plu

tôt b
on

n
e qu

alité 

m
ais v

u
ln

érable : l’assain
issem

en
t reste u

n
e 

sou
rce im

p
ortan

te de dégradation
 des eau

x
. 

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
Vers un assainissem

ent non collectif plus effi
cace  

L’assainissem
ent non collectif (A

N
C

) constitue 60%
 des systèm

es d’assainissem
ent dans les 

A
ntilles françaises. Environ 32 000 A

N
C

 sont dénom
brés sur Cap N

ord M
artinique. Si ces 

techniques répondent en théorie bien à un territoire rural et une urbanisation diff
use, la 

réalité du terrain est bien diff
érente. A

ux diffi
cultés techniques liées aux pentes de terrain, à 

la faible surface des parcelles, à la forte présence d’argile, à la saturation des sols en saison 
des pluies, vient s’ajouter l’inadéquation des m

oyens financiers : dans un contexte où le 
taux de non-conform

ité de l’A
N

C
 atteint 80%

, la population peut diffi
cilem

ent m
obiliser le 

budget pour un assainissem
ent aux norm

es d’autant que chaque filière présente un surcoût 
de l’ordre de 25 %

 par rapport à la m
étropole. A

insi, les enjeux principaux de l’assainisse-
m

ent à Cap N
ord M

artinique portent sur la qualité des captages et des eaux de baignade, 
leurs im

pacts sur le récif, ainsi que les risques sanitaires à proxim
ité des rejets d’eaux usées 

partiellem
ent traitées ou brutes.

En 2017, les plages de l’anse Turin ont subi, après une pluie, un évènem
ent de pollution 

aux bactéries E. Coli. Le service public d’assainissem
ent non collectif (SPA

N
C

) a été saisi 
du dossier et a provoqué une enquête exhaustive de tous les systèm

es d’A
N

C
 susceptibles 

d’être à l’origine de la pollution de la ravine et de la plage. Le diagnostic a rapidem
ent 

identifié un systèm
e résum

é à un puits avec trop plein vers la ravine. Le diagnostic a alors 
pu être transm

is au propriétaire et au m
aire, seul en m

esure d’exercer le pouvoir de police. 
La coordination des services com

m
unaux et du SPA

N
C

 a perm
is de conseiller des solutions 

et de suivre la réalisation des travaux. A
ujourd’hui, le risque de pollution est écarté.

 Leviers ayant contribué au succès
U

ne bonne coordination entre le SPA
N

C
 de l’intercom

m
unalité et les services de la com

-
m

une pour suivre le dossier.

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ? 
Le SPA

N
C

 est avant tout un service contrôle m
ais ses m

issions peuvent com
prendre dia-

gnostic, conseil et assistance aux particuliers. Le bon fonctionnem
ent des systèm

es A
N

C
 

sur un territoire aussi tourné vers la m
er et l’activité nautique est essentiel.  L’effi

cacité de 
son action im

plique les élus et les relais dans les services des com
m

unes.  
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La m
ise en conform

ité des installations d’A
ssainissem

ent N
on Col-

lectif et d’A
ssainissem

ent collectif se heurte à des problèm
es tech-

niques et financiers. Plusieurs bonnes pratiques : 1/Le plan Eau D
O

M
 

engage un cercle vertueux de la dépense : il vise à faciliter l’accès 
aux subventions contre un engagem

ent de la collectivité à la bonne 
gouvernance des services, le tout acté dans un contrat de progrès, 
action en cours à C

ap N
ord M

artinique. 2/ Financem
ent d’opérations 

groupées pour m
ise aux norm

es de lotissem
ents 3/ Lignes de crédit 

de l’O
D

E orientées vers l’aide aux particuliers.

A
ssez peu de sollicitation et de m

obilisation de ces aides dans les faits. 
Réfl

exion en cours pour tester une autre form
e de subvention de m

a-
nière plus directe avec les services acteurs notam

m
ent les SPA

N
C

.

L’O
ffi

ce D
e l’Eau apporte sa contribution technique et financière pour 

réduire les nuisances environnem
entales. D

’autres financeurs contri-
buent au volet social (Sécurité sociale etc.).

B
O

N
N

E PR
ATIQ

U
E

R
ÉSU

LTAT

A
C

TEU
R

S

PO
PU

LATIO
N

 : 106 000 hab.

CO
M

PÉTEN
C

ES PO
RTÉES (FO

C
U

S EA
U

) :

PRIN
C

IPA
U

X
 EN

JEU
X

:

TERRITO
IRE : Com

m
unauté 

d’agglom
ération de 18 com

m
unes

A
ctions de sensibilisation dans le cadre du contrat de rivière sur la 

rivière du G
alion  : visites sur le terrain, actions avec les scolaires, cam

-
pagnes d’affi

chage 4X
3 sur la protection des rivières et des ressources 

A
ctions Eco-Ecole : 5 établissem

ents scolaires du N
ord ont été label-

lisés en 2017 (m
obilisation de projets pédagogiques sur un thèm

e du 
développem

ent durable chaque année) 

Vers un assainissem
ent non collectif plus effi

cace : hiérar-
chisation des zones à enjeux, coordination, solutions finan-
cières. Partage de l’état des lieux et des pistes de solutions 
aux assises de l’A

N
C

 des A
ntilles en juin 2018

Territoire d’expérim
entation 

de la tarification sociale 
Program

m
e de recherche ATTEN

TIV
E coordonné par l’O

ffi
ce D

e l’Eau (O
D

E) visant l’adaptation des procédés 
de traitem

ent par filtre planté de végétaux pour m
oins de 2 000 habitants au contexte tropical : réduction 

de l’em
prise au sol nécessaire, vérification de la robustesse du dispositif m

êm
e en cas de conditions m

é-
téorologiques extrêm

es, utilisation de plantes locales telles que les oiseaux de paradis en alternative aux 
roseaux invasifs. M

ise à disposition d’un guide technique de conception et d’exploitation.  Etude inspirante 
pour les C

araïbes, potentiel déploiem
ent à Cuba et Sainte-Lucie
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6.3

6.3

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

6.3 A
m

éliorer la qualité de l’eau en réduisant la pollution

14.1 Prévenir la pollution du m
ilieu m

arin

FIC
H
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D
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ID
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«
 Elus, C

ollectivités : 
découvrez votre 
rôle pour l’atteinte 
des cibles eau et 
assainissem

ent 
des O

D
D

 »
, 

un projet porté  
par le PFE et l’A

stee
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«
 Elus, C

ollectivités : 
découvrez votre 
rôle pour l’atteinte 
des cibles eau et 
assainissem

ent 
des O

D
D

 »
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un projet porté  
par le PFE et l’A

stee

C
A

R
T

E D
’ID

EN
T

IT
É

L’E
N

G
A

G
E

M
E

N
T

 
D

E
 C

H
A

R
T

R
E

S 
M

É
T

R
O

P
O

L
E

 

« L
a riv

ière, on
 la b

oit ! »

Fort de ce con
stat, l’éch

elle de trav
ail est 

apparu
e év

iden
te au

x
 élu

s de C
h

artres 

M
étrop

ole : le territoire coh
éren

t p
ou

r tra-

v
ailler su

r l’eau
 doit être large. Il est im

p
os-

sible de distribu
er u

n
e eau

 de qu
alité san

s 

in
tégrer 

les 
com

m
u

n
es 

qu
i 

assu
ren

t 
la 

produ
ction

 agricole et cela n
’a pas de sen

s 

de su
rv

eiller la n
app

e de la C
raie u

n
iqu

e-

m
en

t localem
en

t : la gestion
 de l’eau

 doit 

être globale.

L
a 

preu
v

e, 
u

n
 

sch
ém

a 
directeu

r 
stru

c-

tu
ran

t 
in

tégran
t 

eau
 

– 
assain

issem
en

t 

– m
ilieu

x
 aqu

atiqu
es gu

ide au
jou

rd’h
u

i 

C
h

artres M
étrop

ole.  

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
La continuité écologique rétablie sur le territoire urbain 
Tronçons après tronçons, les seuils des anciens m

oulins ont été eff
acés ou adaptés pour 

que les poissons puissent parcourir la rivière et que les écoulem
ents redeviennent natu-

rels et m
oins contraints. Le travail concerté avec les propriétaires de m

oulin pour adapter 
les bras de rivières porte ses fruits : l’eau et les poissons circulent, tandis que les crues 
se régulent. A

u cours de l’hiver 2018, l’absence d’inondations a perm
is aux riverains de 

constater l’effi
cacité de cette gestion coordonnée.

Leviers ayant contribué au succès
D

’abord un travail d’accom
pagnem

ent pour expliquer le projet : associer les propriétaires 
au com

ité de pilotage des travaux a perm
is des échanges avisés et constructifs, et de ré-

duire les réticences initiales.
M

ais aussi une population très attachée aux parcours verts qui perm
ettent de traverser la 

totalité du territoire en m
ode doux et qui affi

che une vraie m
otivation pour que le m

ilieu 
aquatique qui borde ces parcours soit de qualité, abrite une biodiversité riche et soit en 
am

élioration continue. Cela se traduit dans tous les services : contrôle et m
aîtrise des 

déversem
ents par tem

ps de pluie, am
élioration du traitem

ent de la station d’épuration 
pour assurer un débit m

inim
al de qualité dans la vallée sèche favorisant la vie aquatique, 

réutilisation des eaux usées, rem
ise en eau et renaturation de la Vallée des Joncs et du 

Couasnon...

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
Avec m

éthode, la reconquête des rivières est possible. Plus qu’un objectif m
ilieu, il s’agit 

égalem
ent d’un indicateur intégrateur de la qualité de l’ensem

ble des services.

U
N

 EN
G

AG
EM

EN
T PLU

S LA
RG

E SU
R PLU

SIEU
RS O

BJECTIFS

U
N

E BO
N

N
E PRATIQ

U
E À

 RETEN
IR : CA

SSER LES SILO
S

C
H

A
R

T
R

E
S  

M
É

T
R

O
P

O
L

E

La création d’une D
irection du Cycle de l’Eau au sein de C

hartres 
M

étropole qui articule la politique de tous les services concernés 
perm

et une organisation qui bouscule les frontières classiques eau, 
assainissem

ent, rivière pour une m
eilleure coordination et une m

eil-
leure effi

cience. D
es freins subsistent cependant : les adm

inistrations 
restent organisées en silos, avec des interlocuteurs diff

érents au sein 
de l’A

gence de l’eau selon le sujet.

Cette organisation assure une gouvernance adaptée au grand cycle de 
l’eau. La prise de conscience des élus que seule une vision globale du cycle 
de l’eau pouvait être effi

cace pour aborder la gestion de l’eau a accéléré le 
regroupem

ent des com
m

unes pour atteindre une taille cohérente avec les 
enjeux de protection de la nappe et de la rivière.

Les élus, l’organisation des services, les équipes. 

B
O

N
N

E PR
ATIQ

U
E

R
ÉSU

LTAT

A
C

TEU
R

S

CO
M

PÉTEN
C

ES PO
RTÉES (FO

C
U

S EA
U

) :

PRIN
C

IPA
U

X
 EN

JEU
X

:

A
ssurer l’accès à l’eau potable aux plus 

dém
unis via le chèque Eau +  Engage-

m
ent sur m

ensualisation 

Pour assurer une eau potable, réalisations d’interconnexions du réseau d’eau potable pour 
veiller à la qualité de l’eau distribuée avec des investissem

ents forts sur 10 ans pour ne pas 
bloquer les extensions du territoire

Rétablissem
ent de la continuité écologique 

A
ssurer la qualité des cours d’eau via un observatoire de la nappe de la C

raie

O
ptim

isation du fonctionnem
ent des usines pour réduire les eaux de process

Contractualisation avec l’A
gence de l’eau sur les enjeux du 

changem
ent clim

atique et sur la biodiversité

Rem
ise en eau et renaturation de la Vallée des Joncs et du Coasnon

1.4

6.6

6.3
6.6

11.1

15.1

13.3
15.1

15.1

Sou
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terv
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s d
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ou
is Sem

b
lat D

irecteu
r G

én
éral A

d
join

t d
e C

h
artres M

étrop
ole et F

ran
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ord
eau

 D
irecteu

r C
y

cle d
e l’E

au
 d

e C
h

artres M
étrop

ole

Q
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Q
ualité

M
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Em
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A
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 : 135 000 hab.
TERRITO

IRE : M
étropole  

de 66 com
m

unes

TEM
PS FO

R
TS : 

2012 : A
gen

da 21
2014

 : A
dop

tion
 du

 P
lan

 V
ert

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

6.6 : Préserver les m
ilieux aquatiques

15.1 : G
arantir la préservation, la restauration et l’exploitation durable des 

écosystèm
es terrestres et des écosystèm

es d’eau douce 

6.b : Renforcer la participation de la population locale à la gestion de l’eau

6.3 : A
m

éliorer  l’épuration de l’eau 

11.5 : Réduire le nom
bre de personnes aff

ectées par les inondations

13.1 : Renforcer la résilience aux inondations

Projet de turbinage installé sur le rejet des eaux traitées 
de la station d’épuration perm

ettant la production 
d’hydroélectricité en cours de négociation tarifaire

7.2

Renforcer la résilience aux inondations
13.1
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 Elus, C

ollectivités : 
découvrez votre 
rôle pour l’atteinte 
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ent 
des O

D
D

 »
, 

un projet porté  
par le PFE et l’A
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C
A

R
T

E D
’ID

EN
T

IT
É

L’E
N

G
A

G
E

M
E

N
T

 D
E

 
C

R
E

P
Y

-E
N

-V
A

LO
IS

« C
’est av

ec u
n

e v
olon

té certain
e qu

e la 
v

ille s’est en
gagée dan

s u
n

e dém
arch

e de 
gestion

 des eau
x p

lu
v

iales. U
n

 v
éritab

le 
dev

oir, au
 cœ

u
r de tou

tes n
os réalisation

s. 
A

 titre d’exem
p

le : av
an

t, lors de la créa-
tion

 
d’u

n
e 

n
ou

v
elle 

ru
e, 

l’eau
 

cou
lait 

dan
s le can

iv
eau

, av
ec des dép

en
ses p

ou
r 

sa collecte et son
 traitem

en
t. En

 p
en

san
t 

différem
m

en
t et p

lu
s sim

p
lem

en
t, l’eau

 
d’u

n
 trottoir et/ou

 d’u
n

e ch
au

ssée irrigu
e 

directem
en

t u
n

 esp
ace v

ert, san
s au

cu
n

 
frais su

p
p

lém
en

taire. 
P

ar 
ailleu

rs, 
les 

con
stru

ction
s 

de 
b

âti-
m

en
ts 

m
u

n
icip

au
x 

com
p

orten
t 

désor-
m

ais u
n

e réserv
e d’eau

 qu
i rep

résen
te 

u
n

 coû
t m

ais don
t le retou

r su
r in

v
estis-

sem
en

t n
’est p

as n
égligeab

le : l’eau
 disp

o-
n

ib
le gratu

item
en

t p
erm

et l’arrosage des 
p

arterres de fl
eu

rs. 
En

fi
n

, la dém
arch

e Z
éro p

h
y

to, en
gagée 

dep
u

is 8 an
s p

ou
r l’en

tretien
 de n

otre 
v

ille, p
réserv

e n
otre eau

 et la qu
alité de 

l’en
v

iron
n

em
en

t. 
P

ou
r cela, des ch

an
gem

en
ts de com

p
orte-

m
en

ts et d’h
ab

itu
des, u

n
e forte v

olon
té 

des élu
s et l’im

p
lication

 san
s relâch

e des 
agen

ts 
m

u
n

icip
au

x 
on

t 
été 

in
disp

en
-

sab
les, m

ais n
ou

s y
 som

m
es p

arv
en

u
s. Se-

lon
 H

u
b

ert R
eev

es : « À
 l’échelle cosm

iqu
e, 

l’eau
 est p

lu
s rare qu

e l’or ». U
n

e citation
 

à m
éditer ! »

B
ru

n
o Fortier 

M
aire de C

répy
-en

-V
alois

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
Se développer sans avoir à redim

ensionner les réseaux pluviaux : 
vers une im

perm
éabilisation m

aîtrisée 
La ville de C

répy-en-Valois se définit com
m

e la ville à la cam
pagne : proche du bassin 

d’em
ploi lié à l’aéroport de Roissy, son attractivité est croissante. Située en tête de bassin 

versant, la ville connaît certes quelques points noirs en période pluvieuse, m
ais elle est 

surtout préoccupée par son im
pact sur les com

m
unes situées en aval. Com

m
ent gérer les 

eaux pluviales sur son territoire pour continuer à accueillir de nouveaux habitants sans 
avoir à redim

ensionner les ouvrages de collecte pluviale et réduire par là-m
êm

e les inves-
tissem

ents ? La ville a tranché et s’est engagée sur un program
m

e volontaire de désim
-

perm
éabilisation, m

obilisant l’ensem
ble des acteurs (services m

unicipaux, am
énageurs, 

villes en aval...). U
n zonage pluvial fournit l’outil réglem

entaire et les règles de com
pensa-

tion nécessaires à toute création d’im
perm

éabilisation et aussi sur toute m
odification de 

l’existant. Par volonté et devoir d’exem
plarité sur les espaces com

m
unaux, les noues et les 

m
odifications de bordures de trottoir pour laisser l’eau rejoindre les espaces verts se sont 

m
ultipliées. Enfin les am

énageurs répondent avec des lotissem
ents entiers sans réseau 

pluvial et avec des m
ares de récupération agissant pour la biodiversité. Le résultat est 

visible : la ville a accueilli plus de 1000 habitants sur les 5 dernières années sans aggrava-
tion du risque d’inondation et sans avoir à procéder à des travaux de redim

ensionnem
ent 

de la collecte pluviale ; les espaces sont plus verts sans arrosage et gagnent jusqu’à 15 
jours de végétation supplém

entaire.  

Leviers ayant contribué au succès
La réalisation du plan Zéro phyto au préalable a perm

is de réduire la pollution des eaux 
pluviales ruisselant sur les espaces publics et a ainsi perm

is de proposer des solutions 
d’infiltration des eaux de pluie sans risque de dégradation de la qualité nappe.

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
Les m

ises en œ
uvre de techniques alternatives réclam

ent de la pédagogie, des exem
ples 

et de la volonté pour m
odifier des pratiques, m

ais répondent à la m
aîtrise quantitative des 

eaux de pluie. Le panel est vaste  et perm
et de s’adapter à bien des contextes, en plein 

centre-ville com
m

e dans des espaces publics. 

U
N
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G
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SIEU
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BJECTIFS

U
N

E BO
N

N
E PRATIQ

U
E À

 RETEN
IR :   

IM
PLIQ

U
ER L’EN

SEM
BLE D

ES PA
RTIES PREN

A
N

TES CO
N

CERN
ÉES

C
R

É
P

Y
-E

N
-VA

LO
IS 

CO
M

PÉTEN
C

ES PO
RTÉES (FO

C
U

S EA
U

) :

PRIN
C

IPA
U

X
 EN

JEU
X

:

A
ssurer la sensibilisation de l’ensem

ble des 
acteurs du territoire aux problém

atiques de 
gestion des eaux pluviales en ville. Ce type 
d’action, bien que long, perm

et d’accroître 
l’effi

cacité de l’action.

U
ne chaîne vertueuse d’acteurs im

pliqués de la 
conception jusqu’à l’exploitation des solutions 
alternatives aux canalisations.

U
n 

directeur 
des 

services 
convaincu, 

des 
équipes 

des 
espaces 

verts 
am

bassadrices, 
un m

aire prem
ier porte-parole des solutions, 

des architectes et des am
énageurs m

obilisés, 
l’A

gence de l’eau.

B
O

N
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U
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R
ÉSU

LTAT
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C
TEU
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TERRITO

IRE : 1 com
m

une

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

6.4 : A
ssurer la gestion durable des ressources en eau

6.6 : Protéger et restaurer les écosystèm
es aquatiques

11.5 : Réduire le nom
bre de personnes aff

ectées par les inondations

13.1 : Renforcer la résilience aux inondations 

Intervention à m
i-tem

ps d’un anim
ateur environnem

ent dans les écoles 
pour apprendre en faisant : créer des potagers, déposer ses déchets or-
ganiques en sortie de cantine dans le com

posteur, créer des nichoirs…

Ligne budgétaire dédiée aux économ
ies d’énergie 

Plan zéro phyto m
is en œ

uvre sur la totalité des espaces pu-
blics (cim

etière, terrains de sport...) 

G
estion de l’eau dans la ville am

éliorant le cadre de vie et 
protégeant le patrim

oine végétal. C
répy-en-Valois reconnue 

par V
illes et V

illages Fleuris, une autre façon de m
otiver et 

d’élargir les acteurs de l’eau dans la ville

Politique de désim
perm

éabilisation et travail coordonné 
avec les com

m
unes situées en aval pour la cohérence et 

l’effi
cacité des actions + ligne de budget dédiée pour l’ex-

traction des eaux pluviales  

Réalisation d’un second atlas de la biodiversité + Concours C
apitale 

Française de la biodiversité en 2014 : attribution de deux “libellules” 
à la V

ille de C
répy-en-Valois en lien avec le thèm

e : “A
griculture ur-

baine et biodiversité” + création de bio rendez-vous pour partager 
avec les citoyens et continuer la sensibilisation

G
estion alternative des eaux pluviales générant des espaces propices aux am

phibiens et à la biodiversité (m
ares d’infiltration…

)

15.1
11.6

15.1
11.5

4
.7

7.b

6.3

6.5
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C
A

R
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E D
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EN
T

IT
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L’E
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G
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G
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M
E

N
T

  
D

U
 SIV

O
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 D
U

R
A

N
C

E
 

LU
B

E
R

O
N

 

« U
n

 acteu
r p

ou
r  

u
n

e gestion
 resp

on
sab

le  
de la ressou

rce »

Fort de 70
 an

s d’action
s su

r le territoire, le 

SIV
O

M
 D

u
ran

ce L
u

b
eron

 et ses élu
s on

t à 

cœ
u

r de se projeter et d’iden
tifi

er les en
-

jeu
x

 de dem
ain

. Situ
és su

r u
n

 territoire at-

tractif, ils v
eillen

t à  m
obiliser les m

oy
en

s 

n
écessaires p

ou
r u

n
e gestion

 resp
on

sable 

de la ressou
rce en

 p
en

san
t au

x
 b

esoin
s des 

gén
ération

s fu
tu

res... 

U
n

 exem
ple ? Le plan

 d’action
 en

gagé p
ou

r 

la traqu
e des fu

ites.

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
U

ne traque des fuites effi
cace

Pour réduire les prélèvem
ents sur la ressource et gérer la distribution de l’eau potable 

de façon effi
cace, le SIVO

M
 a entrepris une dém

arche volontaire depuis 2006 com
pre-

nant investissem
ents sur le renouvellem

ent de ses réseaux de l’ordre de 1M
€/an sur 

10  ans et structuration d’une équipe dédiée à la détection quotidienne des fuites et leurs 
réparations. Le résultat est là : 20 points de gagnés sur le rendem

ent du réseau entre 
2006 et 2015, le portant donc à 86%

, soit le m
eilleur taux du départem

ent du Vaucluse.  
A

ujourd’hui, le gain correspond à 1 m
illion de m

3 /an en m
oins prélevé sur la ressource. Les 

eff
orts restent quotidiens pour m

aintenir ce niveau de perform
ance. 

Leviers ayant contribué au succès
U

ne vision à long term
e : m

êm
e si le secteur de la D

urance ne présente pas d’enjeux quan-
titatifs à ce jour, un rendem

ent de 65%
 en 2006 avait été perçu com

m
e irresponsable 

vis-à-vis des générations futures. 
D

es m
oyens adéquats : l’action étant identifiée par tous com

m
e une priorité, le SIVO

M
 a 

engagé des m
oyens im

portants non ventilés de m
anière éparse m

ais bien ciblés sur les 
m

eilleurs gains. 
U

ne force de conviction : les élus ont su convaincre de l’effi
cacité du plan d’action lancé et 

des eff
orts quotidiens à fournir pour m

aintenir ce niveau de perform
ance. 

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ? 
Le m

auvais rendem
ent des réseaux d’eau potable en zone rurale n’est pas une fatalité, il 

peut être am
élioré grâce à un plan prioritaire d’actions de renouvellem

ent et des m
oyens 

dédiés à cet objectif, à adapter selon chaque territoire.  
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Le Syndicat envisage de s’appuyer sur les 
élém

ents du guide «
 Elus, C

ollectivité : dé-
couvrez votre rôle pour l’atteinte des cibles 
eau et assainissem

ent des O
D

D
 »

 pour com
-

m
uniquer sur les O

bjectifs de D
éveloppe-

m
ent D

urable auprès des services, élus, et 
élèves du territoire. 

Cette com
m

unication viserait à valoriser les 
actions développées par le SIVO

M
, et fédérer 

autour du développem
ent durable.

Les agents du service.

B
O

N
N

E PR
ATIQ

U
E

R
ÉSU

LTAT
A

C
TEU

R
S

PO
PU

LATIO
N

 :  
55 000 usagers

CO
M

PÉTEN
C

ES PO
RTÉES (FO

C
U

S EA
U

) :

PRIN
C

IPA
U

X
 EN

JEU
X

:

TERRITO
IRE : Syndicat  

de 21 com
m

unes

Eff
ort régulier de renouvellem

ent en équipem
ents 

m
oins énergivores 

Rénovation progressive des stations d’épuration

A
ctions préventives pour préserver la qualité des eaux des fo-

rages. Il est souhaité une action plus coordonnée avec les diff
é-

rents interlocuteurs du plan ZéroPhyto

U
ne com

m
ission consultative des services publics locaux com

-
posée du président, de m

em
bres du com

ité syndical et de re-
présentants d’associations

Interventions en école sur le cycle de l’eau, dont une pro-
chaine qui pourrait parler des O

D
D

4
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En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

6.4 : A
ssurer une m

eilleure effi
cience de l’usage de l’eau

6.b

6.3

6.1

6.3

G
ain de 20%

 du rendem
ent sur une zone rurale : création 

d’une équipe dédiée à la détection rapide et réparation des 
fuites identifiées

6.b
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«
 Elus, C

ollectivités : 
découvrez votre 
rôle pour l’atteinte 
des cibles eau et 
assainissem

ent 
des O

D
D

 »
, 

un projet porté  
par le PFE et l’A

stee

C
A

R
T

E D
’ID

EN
T

IT
É

L’E
N

G
A

G
E

M
E

N
T

  
D

’E
A

U
 D

E
 PA

R
IS

«Eau
 de P

aris est m
ob

ilisée 
p

ou
r faire de la cap

itale 
et de la m

étrop
ole 

u
n

 territoire du
rab

le 
et résilien

t face au
 

ch
an

gem
en

t clim
atiqu

e » 

C
élia B

lau
el

P
résiden

te d’E
au

 de P
aris,  

adjoin
te à la M

aire de P
aris

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
L’eau, une énergie d’avenir 
Parce que l’eau est au cœ

ur des enjeux clim
atiques, la régie s’est dotée dès 2015 d’un 

plan «
 clim

at énergie »
, com

plém
entaire aux stratégies de l’entreprise en faveur de la pro-

tection de la ressource en eau et de la biodiversité. Ensem
ble, ces docum

ents traduisent 
la vision intégrée et cohérente du développem

ent durable que porte Eau de Paris et sa 
m

obilisation en faveur de la résilience des territoires. 
Sa stratégie d’atténuation et d’adaptation au changem

ent clim
atique fixe des objectifs 

am
bitieux d’ici 2020 en term

es d’adaptation et d’atténuation face au dérèglem
ent clim

a-
tique : réduire de 15%

 les ém
issions de gaz à eff

et de serre (G
ES), réduire de 12%

 la 
consom

m
ation énergétique,  consom

m
er 95%

 d’énergie d’origine renouvelable et éviter 
l’ém

ission de 4 500 Teq CO
2 grâce à la production d’énergie renouvelable. C

’est ainsi 
que les turbines d’usine de relevage de M

aillot dans l’Yonne produisent de l’énergie hy-
draulique, que la plus grande toiture photovoltaïque francilienne a été installée sur le 
réservoir de l’H

aÿ-les-Roses, et plus innovant encore, que le potentiel calorique de la 
nappe d’A

lbien couvre 83%
 des besoins en chaleur du nouvel éco quartier de Batignolles 

(6500 hab et 260 000m
² de bureaux). En eff

et, dans la ZAC
 C

lichy Batignolles, Eau de Paris 
a foré en 2014 un 6èm

e puits dans l’A
lbien, une nappe captive souterraine utilisée com

m
e 

eau de secours, et réalisé un doublet géotherm
ique. L’eau à 30°C

 est extraite de l’A
lbien, 

ses calories sont piégées pour produire chauff
age et eau chaude sanitaire, avant d’être 

ensuite réinjectée dans la nappe. 

Leviers ayant contribué au succès
La m

ise en œ
uvre d’une gouvernance énergétique de quartier : CoRD

EES, acronym
e si-

gnifiant littéralem
ent «

 Coresponsabilité dans l’effi
cacité et la soutenabilité énergétique 

d’un quartier »
. Ce principe lie les partenaires pilotes du projet (la V

ille de Paris et Paris 
Batignolles A

m
énagem

ent, les bureaux d’études Em
bix et U

ne A
utre V

ille, et un chercheur 
de l’École des M

ines de Paris). Il est m
ené avec le soutien du Fonds européen de dévelop-

pem
ent régional (FED

ER) et les acteurs de l’éco-quartier : Eau de Paris, C
PC

U
, les gestion-

naires et usagers des bâtim
ents…

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
L’eau peut contribuer à générer une source d’énergie renouvelable pour les territoires, 
avec des projets fédérant les acteurs locaux. 
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Prom
ouvoir activem

ent la recherche et l’in-
novation 

en 
m

ettant 
ses 

infrastructures 
à 

disposition des acteurs de l’innovation pour 
les aider à tester et valider leurs pilotes, ainsi 
que se faire une vitrine. 

D
es projets expérim

entaux intéressants voient le jour. 
Im

pliqué dans  un laboratoire d’expérim
entation urbaine 

pour la lutte contre le changem
ent clim

atique, un pilote 
de traitem

ent de l’eau non potable en vue de rafraichir la 
ville s’est installé sur un réservoir. A

 C
haronne ou à Ivry, les 

toitures se végétalisent avec les agriculteurs urbains pour 
contribuer à atteindre ensem

ble les 30%
 de végétalisa-

tion de Paris en 2030.  

Paris&
Co / U

rban lab
V

ille de Paris
Start-up, laboratoires 
d’expérim

entation  
et lauréats d’appel à projets
A

gence de l’eau Seine N
orm

andie
A

D
EM

E

B
O

N
N
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ATIQ

U
E

R
ÉSU

LTAT
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C
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 :  
3 m

illions d’usagers
TERRITO

IRE :  
Régie publique d’1 com

m
une

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

7.2 D
évelopper les énergies renouvelables, via la géotherm

ie 

TEM
PS FO

R
TS : 

2014
 : Sign

ataire de la C
h

arte P
aris 

A
ction

 C
lim

at de la V
ille de P

aris

2015 : A
dop

tion
 du

 p
lan

 C
lim

at En
ergie

2016 : A
dop

tion
 de la stratégie P

rotection
 

de la ressou
rce

2017 : A
dop

tion
 de la stratégie 

B
iodiv

ersité

2017 : C
h

arte d’en
gagem

en
t p

arten
arial 

p
ou

r l’adap
tation

 au
 ch

an
gem

en
t 

clim
atiqu

e dan
s le dom

ain
e de l’eau

  
du

 b
assin

 Sein
e N

orm
an

die

Tarification sociale / A
ppui aux m

énages 
en précarité  / M

aîtrise du prix de l’eau

Territoires d’expérim
entation pour tester 

les innovations / Renforcer la connaissance 
sur le transfert des polluants

Protection des ressources en eau : actions avec les agri-
culteurs via l’accom

pagnem
ent de pratiques durables + 

actions foncières avec des baux environnem
entaux (108 

agriculteurs engagés et 240 000 ha de surfaces de captage) 
+ un engagem

ent sur les débouchés de la filière biologique 
pour les cantines des écoles parisiennes  

Fourniture d’eau potable aux sans-abri (jerricans pour les m
a-

raudes, fontaines d’eau potable m
aintenues  toute l’année …

) 

Consom
m

ation à 95%
 d’énergie renouvelable et utilisation des atouts du 

patrim
oine de l’eau pour produire des EnR (photovoltaïque posé lors de 

la reprise d’étanchéité de la toiture du réservoir / hydro électricité sur les 
usines de relevage/ géotherm

ie (4500 t CO
2 évitées / an)

C
harte éco-chantier pour des travaux qui s’en-

gagent à protéger la biodiversité

Végétaliser les toitures et les aqueducs + D
évelopper 

l’agriculture urbaine et la nature en ville + 1 300 hectares 
d’espaces naturels entretenus écologiquem

ent

Acteur de W
ater Erasm

us pour faire circuler le savoir entre 
opérateurs publics 

Coopération avec Jéricho et Bethléem
 pour assister 

les services publics de l’eau 

Réduire de 15 %
 les ém

issions de G
ES et de 12%

 la consom
m

ation éner-
gétique entre 2004 et 2020 : alternative au charbon actif carboné, alter-
natives aux réactifs

Adaptation de la qualité de l’eau selon l’usage pour lutter contre les ilots 
de chaleur + garantir l’alim

entation en eau potable par la prévention et 
gestion des risques et une gestion durable de la ressource

1.4
6.1

11.1

9.5

6.4

6.1

6.a

1.4

Expositions 
et ateliers 
pédagogiques 
m

enés au Pavillon de 
l’eau, qui accueille 
chaque année près 
de 30 000 visiteurs 
dont 6500 enfants

4
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13.2

13.1
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« Si 1€
 est in

v
esti,  

il doit être b
ien

 in
v

esti  
et rép

on
dre au

 b
ien

 
com

m
u

n
 du

 territoire »

A
u

 SIV
O

M
, le sou

ci de v
ou

loir bien
 faire 

p
ou

r le territoire au
-delà des m

an
dats et 

au
-delà des ex

igen
ces réglem

en
taires pré-

dom
in

e. 

P
ou

r rép
on

dre à ce défi
, les élu

s et les ser-

v
ices dév

elopp
en

t leu
r cu

riosité : regarder 

ce qu
i se passe ailleu

rs, s’in
spirer des b

elles 

in
itiativ

es su
r d’au

tres territoires.  

A
in

si, 
p

ou
r 

l’attribu
tion

 
de 

la 
station

 

d’épu
ration

, les élu
s on

t en
trepris leu

r tou
r 

de Fran
ce des in

stallation
s et des équ

ip
e-

m
en

ts p
ou

r être en
 m

esu
re d’ex

pliqu
er 

leu
rs ch

oix
 au

x
 citoy

en
s.  

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
U

ne station d’épuration qui répond aux enjeux du territoire
Lorsqu’il a fallu renouveler la station d’épuration du territoire, deux choix se présentaient  : 
suivre la réglem

entation de m
anière classique ou porter l’am

bition au-delà en définissant 
les besoins adaptés au territoire. Le dernier choix qui a été retenu par les élus : une station 
de traitem

ent capable de valoriser les jus de choucroute de la capitale de la choucroute et 
évitant ainsi des kilom

ètres de cam
ions entre O

bernai et Strasbourg. 

Leviers ayant contribué au succès
Le critère m

ajeur du choix du constructeur portait sur la perform
ance de l’installation : 

sa capacité à traiter des effl
uents fortem

ent chargés (des jus de choucroute à 30 000 m
g 

D
CO

/L) et la m
aîtrise de la consom

m
ation énergétique du process. U

n m
éthaniseur pour 

traiter les jus de choucroute et une filière aboutie de traitem
ent des boues (décanteur pri-

m
aire et digesteur) ont été construits perm

ettant une valorisation énergétique du biogaz 
produit. M

ise en service en 2012, les résultats sont au-delà des espérances car la station 
est à ce jour à 63 %

 autonom
e en énergie. 

C
ritères de jugem

ent des off
res retenus pour le m

arché public conclu : 
1. Valeur technique de l’off

re (40 points) :
• qualité des justifications techniques
• prise en com

pte de l’objectif de réduction de la production de boues
• ergonom

ie des installations
• fiabilité technique, m

odes dégradés prévus en cas de défaillance
• perform

ances de traitem
ent proposées

2. Coût total de l’investissem
ent (30 points)

3. Fonctionnem
ent de l’installation (10 points) : 

• coûts de fonctionnem
ent

• facilité d’exploitation et de m
aintenance

4. O
ptim

isation et récupération d’énergie et objectif de développem
ent durable (10 points)

5. Intégration architecturale (10 points)

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
La volonté politique de définir des infrastructures qui font sens au niveau du territoire est 
essentielle aussi sur d’autres territoires : la valorisation énergétique est ici voulue pour 
inverser l’im

age d’une industrie de la choucroute polluante.
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IRE : Syndicat  

de 11 com
m

unes

M
éthaniseur sur la station d’épura-

tion et digesteur des boues pour va-
loriser énergétiquem

ent les effl
uents 

dom
estiques et les jus de choucroute 

produits sur le territoire 

Trois ateliers sur le développem
ent 

durable déployés auprès des écoles : 
un atelier les pieds dans l’eau, un ate-
lier à l’école pour com

prendre le cy-
cle de l’eau et une visite de la station 
d’épuration 

Réduction de 46 %
 des volum

es dé-
versés par tem

ps de pluie au m
ilieu 

naturel d’ici 2020 : création d’ou-
vrages de stockage et optim

isation 
du 

fonctionnem
ent 

des 
ouvrages 

existants 

C
réation de m

ares à batraciens dans 
les 

espaces 
disponibles 

suite 
aux 

échanges avec les associations pour 
préserver les zones hum

ides

V
igilance à ce que le cycle de l’eau soit préservé sans em

pêcher le développem
ent urbain. 

Par exem
ple : une zone d’expansion de crue préservée sur un am

énagem
ent urbain, des rez-

de-chaussée et espaces entre rivière et im
m

euble  inondables conçus pour être inondables…
 

Le syndicat conseille, observe lors de la réalisation et s’investit pour que cela fonctionne sur 
le long term

e

7.2
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En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

6.3. Réduire la proportion d’eaux usées non traitées

7.2 : D
évelopper les énergies renouvelables, via le biogaz

7.3 : O
ptim

iser l’effi
cience énergétique des procédés

6.6

A
ccès

15.1

11.5

Le Syndicat m
et à disposition des spécialistes en capacité d’anim

er 
et de piloter les actions sur le terrain. Pour chaque spécialisation 
un référent est identifié : il répond aux sollicitations, est m

obilisé, il 
conseille pour donner sa vision de la rivière idéale ou d’une solution 
globale pour tous. Le référent est égalem

ent identifié auprès des in-
dustriels et artisans pour les conseiller, trouver des solutions adap-
tées à leur taille, à leur type de rejet. 

Cette m
ise à disposition facilite la crédibilité de l’action du syndicat, 

rend plus effi
cace le réseau des interlocuteurs (cham

bre d’agriculture, 
cham

bres consulaires..) et place le syndicat en conseiller et en partenaire.

D
es référents par spécialité : 

M
onsieur/M

adam
e Rivière, M

onsieur/M
adam

e A
ssainissem

ent, 
M

onsieur/M
adam

e D
échet.
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N
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S
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ars 2012 p
ar arrêté 
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 Lot, du

  C
an

tal et de 
l’A

v
ey

ron
, le SA

G
E C

élé est le p
rem

ier 
Sch

ém
a 

d’A
m

én
agem

en
t 

et 
de 

G
es-

tion
 des Eau

x du
 gran

d Su
d-O

u
est de la 

Fran
ce, adop

té selon
 u

n
 n

ou
v

eau
 cadre 

règlem
en

taire 
ren

forcé 
p

ar 
la 

Loi 
su

r 
l’Eau

 et les M
ilieu

x A
qu

atiqu
es (LEM

A
) 

en
 2006. Le SA

G
E rep

résen
te, av

an
t tou

t, 
u

n
 en

gagem
en

t de tou
s les acteu

rs du
 

b
assin

 h
y

drograp
h

iqu
e du

 C
élé p

ou
r u

n
 

m
êm

e p
rogram

m
e. N

ou
s ten

on
s à sou

li-
gn

er qu
e l’u

n
e des clés de la réu

ssite de 
sa m

ise en
 p

lace réside in
dén

iab
lem

en
t 

dan
s la forte con

certation
 et m

ob
ilisation

 
de tou

s. »

M
artin

 M
alv

y
 

P
résiden

t de la C
om

m
ission

 Locale  

de l’E
au

 du
 SA

G
E

 C
élé

P
résiden

t du
 C

om
ité de bassin

  
A

dou
r-G

aron
n

e

B
ern

ard L
ab

orie
P

résiden
t du

 Sy
n

dicat m
ix

te du
 bassin

 de 

la R
an

ce et du
 C

élé, stru
ctu

re op
ératrice 

du
 SA

G
E

A
n

dré M
ellin

ger
M

aire de F
igeac

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
U

ne m
obilisation concertée et constructive pour que m

ilieu, 
dynam

ism
e industriel et agriculture cohabitent durablem

ent 
Traversée par la rivière le Célé, cœ

ur d’un pays rural d’art et d’histoire le rendant incon-
tournable sur le plan touristique et fort de ses acteurs d’envergure dans le m

onde de l’aé-
ronautique, Figeac présente un fort dynam

ism
e économ

ique. A
insi patrim

oine, industrie 
et agriculture sont les trois piliers de la V

ille, et c’est donc autour de la rivière du Célé et 
de son SAG

E que les forces se sont m
obilisées. Parm

i les actions :  

Reconquérir la qualité du Célé en période estivale pour l’usage de baignade et l’activité 
de canoé : une nouvelle station d’épuration est réalisée avec l’introduction d’un traitem

ent 
tertiaire par U

V
 pour abattre la bactériologie avant rejet au Célé. Les acteurs (V

ille, SYD
ED

 
et Syndicat) m

ettent les m
oyens  pour un suivi quotidien de la rivière à l’am

ont et à l’aval 
de Figeac. L’am

élioration est nette, m
ais les m

auvais raccordem
ents d’eaux usées pouvant 

ruiner tout l’investissem
ent consenti, la V

ille agit égalem
ent pour réduire les rejets d’eaux 

usées au réseau pluvial en fournissant diagnostics et aides aux habitants pour qu’ils se 
m

ettent en conform
ité. 

M
ettre en sécurité population et activité industrielle en cas de crue du Célé ou de ses 

affl
uents : un projet de zone d’expansion de crue en am

ont, en concertation avec les 
riverains et les agriculteurs et l’entretien de la digue protectrice des zones industrielles 
sont identifiés com

m
e des priorités. 

Leviers ayant contribué au succès
D

es élus investis et m
oteurs qui ont coordonné les actions autour de l’outil SAG

E.

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
Q

uelque soit le lieu, identifier le m
ilieu com

m
e l’élém

ent fédérateur des actions du terri-
toire perm

et la m
obilisation et l’action concertée pour les 3 thém

atiques eau/agriculture/ 
industrie.

U
N

 EN
G

AG
EM

EN
T PLU

S LA
RG

E SU
R PLU

SIEU
RS O

BJECTIFS

U
N

E BO
N

N
E PRATIQ

U
E À

 RETEN
IR : FACILITER LES M

ISES EN
 CO

N
FO

RM
ITÉ 

F
IG

E
A

C
 

PO
PU

LATIO
N

 : 10 000 hab.

CO
M

PÉTEN
C

ES PO
RTÉES (FO

C
U

S EA
U

) :

PRIN
C

IPA
U

X
 EN

JEU
X

:

TERRITO
IRE : 1 com

m
une

D
ans le cadre de la construction de la 

station d’épuration, intégration d’un 
dispositif de désinfection perm

ettant 
la réutilisation de l’eau usée

Préservation des zones hum
ides : va-

lorisation de leur rôle tam
pon lors de 

pluies, et de leur rôle de soutien en 
période 

d’étiage 
+ 

conservation 
des 

tram
es vertes et bleues

C
réation d’une nouvelle station d’épuration avec traitem

ent tertiaire aux U
V

 + traque et m
ise 

en conform
ité des m

auvais raccordem
ents + projet de lutte contre les rejets de tem

ps de 
pluie  + m

ise à disposition du bulletin de qualité de l’eau sur le site Inf’eau loisirs 

Sectorisation, recherches quotidiennes et réparations réactives des fuites

Sensibilisation et concertation avec la population pour les enjeux crue et qualité du Célé. 
Edition d’articles Lettre du Bassin pour rendre com

pte de l’avancem
ent du SAG

E

6.3

6.4

6.b

Sou
rce : In

terv
iew

s F
ab

ien
 C

alm
ettes  A

d
join

t au
 D

irecteu
r d

es Serv
ices Tech

n
iqu

es d
e la v

ille d
e F

igeac et Jo
ël T

rem
ou

let D
irecteu

r d
u

 sy
n

d
icat m

ix
te d

u
 b

assin
 

d
e la R

an
ce et d

u
 C

élé

Q
uantité

Q
ualité

M
ilieu

Em
preinte clim

at

A
SSA

IN
ISSEM

EN
T

G
EM

A
PI

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

6.3 : A
m

éliorer la qualité des eaux

6.3 : A
ssurer la gestion intégrée des ressources en eau

6.b : Sensibilisation, concertation de la population sur les actions qui les concernent

11.5 : Réduire le nom
bre de personnes aff

ectées par les inondations

6.6

A
ccès

15.1

La V
ille et l’A

gence de l’eau A
dour G

aronne se 
posent en facilitateurs des travaux de m

ise en 
conform

ité des raccordem
ents d’eaux usées 

sur le réseau. La V
ille porte le diagnostic des 

installations et en inform
e les riverains. Pour 

accélérer les m
ises en conform

ité, le Syndicat 
coordonne pour la ville des opérations grou-
pées (centaine d’habitations) et passe une 
convention avec les particuliers pour leur re-
verser l’aide de l’A

gence de l’eau une fois les 
travaux réalisés et réceptionnés.

U
ne m

ise en conform
ité effi

cace sur un quartier en peu de tem
ps qui a conduit à une réduction 

rapide des eaux usées déversées au m
ilieu sans traitem

ent. U
ne population im

pliquée et m
oti-

vée à am
éliorer la qualité du m

ilieu. 

L’A
gence de l’Eau A

dour G
aronne subventionne 60%

 des travaux des particuliers m
enés dans 

le cadre de l’opération groupée, la V
ille de Figeac com

plète à hauteur de 75%
, les riverains 

procèdent aux travaux, le Syndicat de rivière surveille l’état du m
ilieu pour m

esurer l’effi
cacité 

de l’action publique.

B
O

N
N

E PR
ATIQ

U
E

R
ÉSU

LTAT

A
C

TEU
R

S

PRO
D

U
C

TIO
N

 EA
U

D
ISTR

IBU
TIO

N
 EA

U

A
ccès 

universel, 
notam

m
ent 

pour 
les 

plus dém
unis : déploiem

ent de fontaines 
publiques et sanitaires publiques auto-
m

atiques pour tous (pèlerins du chem
in 

de Saint Jacques, SD
F, touristes …

)

1.4
6.1

11.1

6.3
A

ctions 
de 

sensibilisation 
scolaire 

(réalisation de fresques sur le thèm
e 

de l’eau, journées pédagogiques…
) 

4
.7



FIC
H

E CO
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TIV
ITÉ 

D
U

 G
U

ID
E  

«
 Elus, C

ollectivités : 
découvrez votre 
rôle pour l’atteinte 
des cibles eau et 
assainissem

ent 
des O

D
D

 »
, 

un projet porté  
par le PFE et l’A

stee

C
A

R
T
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EN
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IT
É

L’E
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G
A

G
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M
E

N
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A
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O
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M
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N
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U
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D
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G
G
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M

É
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A
T
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N

 
D

U
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R
A

N
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N

A
R

B
O

N
N

E

« À
 trav

ers la croissan
ce v

erte, 
le G

ran
d N

arb
on

n
e p

ou
rsu

it 
ses objectifs de croissan

ce 
écon

om
iqu

e, d’in
n

ov
ation

 et de 
dév

elop
p

em
en

t tou
t en

 v
eillan

t 
à p

réserv
er l’en

v
iron

n
em

en
t 

et à am
éliorer le b

ien
-être des 

h
ab

itan
ts, gages d’u

n
e v

éritab
le 

qu
alité de v

ie ! » 

Le G
ran

d N
arb

on
n

e s’im
pliqu

e p
ou

r aider 

les en
treprises ex

istan
tes, en

 attirer de 

n
ou

v
elles et p

ou
r dév

elopp
er des procédés 

n
ov

ateu
rs p

erm
ettan

t la préserv
ation

 des 

ressou
rces et de l’en

v
iron

n
em

en
t.

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
U

ne ressource alternative adaptée à la vigne 
Le Languedoc Roussillon produit 30%

 des vins français, m
ais depuis 2000, le territoire est 

en déficit hydrique avec un im
pact fort pour la production viticole en term

es de quantité, 
de qualité, de pérennité de l’activité. U

ne alternative est alors envisagée : l’utilisation 
d’eaux usées traitées, analysées, de bonne qualité, localisées à proxim

ité des dom
aines vi-

ticoles. Irri-A
lt’eau, un program

m
e de recherche collaboratif et associant les com

pétences 
de traitem

ent d’eau, d’agronom
ie et d’irrigation a été lancé de 2012 à 2017. Le projet a 

perm
is d’ajuster le process pour distribuer de l’eau en quantité et qualité com

patibles 
avec les besoins de la vigne en veillant à la viabilité économ

ique de la réutilisation des 
eaux usées (REU

SE). 
Le G

rand N
arbonne, fort de presque 20 000 hectares de vignes sur son territoire, s’est for-

tem
ent im

pliqué sur le projet Irri-A
lt’eau. U

n dém
onstrateur va m

aintenant être accueilli à 
G

ruissan pour l’irrigation de 80 hectares de vignes. 

Leviers ayant contribué au succès
L’appel à projets de l’A

gence de l’eau et les résultats du projet de recherche Irri-A
lt’eau.

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
Le projet a perm

is la m
ise en place d’une m

éthodologie d’analyse m
ulti-critères pour 

identifier les sites les plus favorables à la réutilisation d’eaux usées traitées pour des 
vignes. La m

éthodologie déployée peut être dupliquée sur d’autres territoires. 

U
N

 EN
G

AG
EM

EN
T PLU

S LA
RG

E SU
R PLU

SIEU
RS O

BJECTIFS

U
N

E BO
N

N
E PRATIQ

U
E À

 RETEN
IR :  

FA
IRE D

ES AG
EN

TS LES PREM
IERS A

M
BA

SSA
D

EU
RS D

ES ECO
 G

ESTES 

G
R

A
N

D
 

N
A

R
B

O
N

N
E

 

Le G
rand N

arbonne vise à im
pliquer le plus grand nom

bre dans un 
développem

ent durable du territoire. U
ne anim

ation forte est lan-
cée pour faire des agents du G

rand N
arbonne des am

bassadeurs des 
écogestes (éteindre la lum

ière, ajuster la clim
atisation, consom

m
er 

m
oins de papier). U

ne m
ise à disposition de cam

éras therm
iques per-

m
et aux agents de diagnostiquer l’isolation de leur logem

ent. En ce 
qui concerne l’eau, l’accent est m

is sur l’utilisation de ressources al-
ternatives pour réduire les consom

m
ations d’eau. Concrètem

ent,  des 
récupérateurs d’eau sont distribués à tarifs préférentiels, pour tous 
les habitants du territoire. 

La m
odification du com

portem
ent individuel et collectif, l’objectif étant 

que chaque agent transpose ces pratiques économ
es à son dom

icile et 
sensibilise son entourage.

Les agents de la com
m

unauté d’agglom
ération, l’ensem

ble des citoyens.. 

B
O

N
N

E PR
ATIQ

U
E

R
ÉSU

LTAT

A
C

TEU
R

S

CO
M

PÉTEN
C

ES PO
RTÉES (FO

C
U

S EA
U

) :

PRIN
C

IPA
U

X
 EN

JEU
X

:

Sécurisation de la distribution d’eau sur deux secteurs m
ajeurs. En curatif : m

ise en œ
uvre de traitem

ent 
au charbon actif sur les productions présentant des concentrations en pesticides im

portantes  
En préventif : collaboration avec les agriculteurs des changem

ents de pratique

Renouvellem
ent progressif du parc de petites stations de traitem

ent des eaux usées
Recyclage pour réduire la pression sur la ressource et apporter une eau alternative à l’activité 
viticole

A
m

élioration du rendem
ent (sectorisation et plan de renouvellem

ent)

Program
m

e de travaux sur les digues pour réduire le nom
bre de 

personnes aff
ectées aux inondations

Prise en com
pte de la gestion de l’eau pour le développem

ent 
agricole durable 

C
ritères de taux d’utilisation de m

atériaux recyclés en test dans 
les attributions de travaux + Pour des travaux durables, travaux 
réalisés sous chartes qualité dès que le m

ontant dépasse 150k€

6.3

12.7

11.5

13.1

11.a

Sou
rce : In

terv
iew

 M
élan

ie B
lay

a R
esp

on
sab

le trav
au

x
 E

au
 et A

ssain
issem

en
t d

u
 G

ran
d

 N
arb

on
n

e

Q
uantité

Q
ualité

M
ilieu

Em
preinte clim

at
A

ccès

PRO
D

U
C

TIO
N

 EA
U

D
ISTR

IBU
TIO

N
 EA

U
A

SSA
IN

ISSEM
EN

T
G

EM
A

PI

PO
PU

LATIO
N

 : 130 000 hab. 
TERRITO

IRE : Com
m

unauté 
d’agglom

ération de 37 com
m

unes

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

2.4 : D
évelopper des pratiques agricoles résilientes

6.4 : G
érer durablem

ent la ressource en eau

6.3 : D
évelopper la réutilisation des eaux usées

A
X

ES FO
R

TS D
U

 D
ÉV

ELO
PPEM

EN
T D

U
R

A
B

LE : 
• Territoire à énergie positive pour la croissance verte depuis 2015
• PC

A
ET en cours

• Projet G
rand N

arbonne 2030 visant l’attractivité du territoire,  la qualité de vie  
et le développem

ent économ
ique. 

G
rand 

N
arbonne 

prim
é 

lors 
des 27

e Trophées Eco Actions 
organisés par l’association des 
Eco-m

aires pour la form
ation 

de ses agents aux éco gestes

4
.7

6.b

Solidarité 
au 

niveau 
du 

ter-
ritoire pour l’accès à l’eau et 
uniform

isation du prix de l’eau  

1.1

6.1
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ID
E  

«
 Elus, C

ollectivités : 
découvrez votre 
rôle pour l’atteinte 
des cibles eau et 
assainissem

ent 
des O

D
D

 »
, 

un projet porté  
par le PFE et l’A

stee
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A

R
T

E D
’ID

EN
T

IT
É

L’E
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G
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G
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A
T

IO
N
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E
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A
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M
E

D
IT

E
R

R
A

N
É

E

« D
ès au

jou
rd’h

u
i, n

ou
s dev

on
s 

être créatifs et in
gén

ieu
x afi

n
 de 

m
ieu

x gérer la rareté !» 

L
a ressou

rce en
 eau

 su
r le territoire est dès 

à présen
t in

su
ffi

san
te et p

ou
r la préserv

er 

san
s effort les P

lan
s Locau

x
 d’U

rban
ism

e 

son
t bloqu

és. 

P
ou

r rédu
ire les pression

s su
r la ressou

rce, 

tou
s les serv

ices son
t m

obilisés : le serv
ice 

eau
, le serv

ice assain
issem

en
t, m

ais au
ssi 

le fon
ds social qu

i distribu
e des solu

tion
s 

h
y

droécon
om

es p
ou

r rédu
ire les con

som
-

m
ation

s, ou
 en

core le serv
ice espace v

ert 

qu
i adopte des esp

èces m
éditerran

éen
n

es 

n
écessitan

t m
oin

s d’arrosage, ou
 m

ettan
t 

en
 œ

u
v

re des pratiqu
es de paillage …

 

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
U

n principe d’hydroneutralité 
A

gde et l’ensem
ble des com

m
unes de l’agglom

ération accueillent chaque année de plus 
en plus d’habitants et de touristes. M

ais ce territoire est dès aujourd’hui m
arqué par de 

fortes tensions sur les ressources. C
haque m

3 économ
isé étant capital pour continuer à 

développer le territoire, A
gglo H

érault M
éditerranée a donc lancé une dém

arche progres-
sive de réduction de la pression sur la ressource : 1) M

ise en place d’une télérelève des 
com

pteurs de sectorisation : 300 000m
3 économ

isés par an  2) Traque des fuites avec l’in-
terprétation des m

esures jours/nuits et pose de prélocalisateurs 3) Im
plication des parti-

culiers avec envoi de sm
s en cas de suspicion de fuites. Pour aller au-delà, l’agglom

ération 
fonde le principe de l’hydroneutralité : une fois toutes les actions pouvant contribuer à 
l’am

élioration du rendem
ent réalisées, il s’agit d’identifier une ressource alternative pour 

com
penser les pertes en eau inévitables sur le réseau. U

n exem
ple : le déploiem

ent d’une 
unité de réutilisation des eaux usées traitées (REU

SE) sur la station d’épuration. 

Leviers ayant contribué au succès
L’appel à projets de l’A

gence de l’eau, ainsi que l’im
plication du Président et du Préfet 

pour la dérogation réglem
entaire, ont été clés pour rendre possible l’investissem

ent dans 
la réutilisation des eaux usées traitées.

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
Traquer les fuites est un eff

ort constant essentiel. Com
m

uniquer sur les m
3 économ

isés 
annuellem

ent et identifier des actions pour viser une hydroneutralité peut être une ligne 
de conduite adoptée par d’autres territoires, avec pour objectif de continuer à accueillir 
des habitants dans un contexte de raréfaction de la ressource.
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Pour 
une 

action 
phare, 

prendre 
le 

tem
ps 

d’expliquer le projet et son origine. Le prin-
cipe d’hydroneutralité et le bénéfice sur le 
territoire a été essentiel pour faire adhérer 
les services, les riverains, les associations  et 
faire aboutir le projet de REU

SE, m
algré les 

réticences initiales.

15 ans de patience et de conviction ont perm
is d’économ

iser  à term
e 200 000 m

3 /an de res-
source, ce qui perm

et d’accueillir de nouveaux habitants et services et de conserver l’attracti-
vité du territoire.

Les élus, l’A
gence de l’eau, le préfet, la direction de l’eau et de l’assainissem

ent.
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Sou
rce : In
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iew
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rch
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r E
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 et A

ssain
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e l’A
gglo H

érau
lt M
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iterran
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Q
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Q
ualité

M
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U
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D
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T
G
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LATIO
N

 : 70 000 hab.  
– 250 000 hab. l’été

TERRITO
IRE : Com

m
unauté 

d’agglom
ération de 20 com

m
unes

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

6.3 : D
évelopper la réutilisation des eaux usées

6.4 : G
érer durablem

ent les ressources en eau

A
ider les plus vulnérables : m

ise à dispo-
sition de solutions hydroéconom

es via le 
fonds social de solidarité

M
ise à jour régulière du plan de gestion du risque sanitaire pour assurer la potabilité de l’eau

Surveillance des points de rejets et validation de la m
étrologie tous les 3 m

ois, actions de 
curage préventif sur les galeries déversantes tous les 15 jours en été

Recyclage pour réduire la pression sur la ressource

Coopération avec le Royaum
e du M

aroc. A
ssistance apportée à Tata pour l’assainissem

ent 
de 4 oueds

A
daptation des plantations pour réduire les consom

m
ations d’eau

C
ritères de D

éveloppem
ent D

urable dans les attributions de travaux : prise en com
pte d’une 

valorisation des déchets de chantier, m
ise en balance du surcoût

Sobriété énergétique : chauff
age du 

centre technique m
unicipal grâce 

aux calories issues des eaux usées

1.4

6.3

11.1

13.3

12.7

7.3

6.3

6.a
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«
 Elus, C

ollectivités : 
découvrez votre 
rôle pour l’atteinte 
des cibles eau et 
assainissem

ent 
des O

D
D

 »
, 

un projet porté  
par le PFE et l’A

stee

C
A

R
T

E D
’ID

EN
T

IT
É

L’E
N

G
A

G
E

M
E

N
T

 D
E

 
L

IM
O

G
E

S M
É

T
R

O
P

O
L

E

« C
on

féren
ces C

itoy
en

n
es : 

s’exp
rim

er, c’est agir !» 

G
érard V

an
den

b
rou

ck
e

P
résiden

t de L
im

oges M
étrop

ole

A
u

 cœ
u

r du
 P

acte M
étrop

olitain
, le dé-

v
elopp

em
en

t du
rable fédère les acteu

rs 

dan
s u

n
e dém

arch
e parten

ariale, et tou
s 

les h
abitan

ts de L
im

oges M
étrop

ole, son
t 

con
v

iés 
à 

pren
dre 

part 
à 

la 
réfl

ex
ion

 

con
stru

ctiv
e, à faire part de leu

r av
is et 

sou
h

aits su
r les décision

s qu
i im

pacten
t 

leu
r qu

otidien
 d’au

jou
rd’h

u
i et de dem

ain
. 

P
ou

r preu
v

e, la ten
u

e le 31 m
ai 20

18 de la 

2èm
e con

féren
ce citoy

en
n

e su
r le dév

e-

lopp
em

en
t du

rable.

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
Partager, m

obiliser, co-construire la feuille de route  
du développem

ent durable avec les habitants
Sur le territoire de la com

m
unauté d’agglom

ération, les grandes décisions relatives au 
développem

ent durable m
obilisent les élus, les services m

ais aussi le m
onde associatif 

et les citoyens. Fort de l’expérience acquise lors de forum
s organisés pour débattre de 

l’A
genda 21, le territoire continue activem

ent à im
pliquer la population : ateliers thém

a-
tiques du plan clim

at, conférences citoyennes du développem
ent durable... Cette partici-

pation à l ’élaboration des docum
ents stratégiques est un gage de co-portage des actions 

dans la phase de m
ise en œ

uvre opérationnelle. D
e nom

breuses associations, partenaires 
institutionnels ou entreprises du secteur privé sont ainsi partenaires des actions de déve-
loppem

ent durable de Lim
oges M

étropole.
Ces consultations sont m

enées en deux tem
ps forts : un tem

ps de débat et de contribution 
en m

ai, puis lors de conférences à l’autom
ne, un tem

ps de restitution du plan d’actions 
accom

pagné de la publication d’un livre blanc déclinant les contributions et décisions. 

Leviers ayant contribué au succès
L’accent est m

is sur un dialogue constructif. Par exem
ple, un guide du participant rappe-

lant les règles du jeu est distribué. 

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
Faire participer les habitants pour des décisions touchant les actes quotidiens (dim

inution 
de consom

m
ation d’eau, réduction des déchets, m

obilité…
) est un accélérateur de change-

m
ent des com

portem
ents qui peut être adapté dans les diverses collectivités. 

U
N

 EN
G

AG
EM

EN
T PLU

S LA
RG

E SU
R PLU

SIEU
RS O

BJECTIFS

U
N

E BO
N

N
E PRATIQ

U
E À

 RETEN
IR :  

PRO
M

O
U

VO
IR U

N
 PILO

TAG
E IN

TÉG
RÉ D

U
 G

RA
N

D
 CYCLE D

E L’EA
U

L
IM

O
G

E
S

M
É

T
R

O
P

O
L

E
 

D
isposer d’un pilotage intégré de l’ensem

ble 
du cycle de l’eau et de la biodiversité est un 
pilier essentiel pour une gestion  cohérente 
et réactive,  d’une part en évitant des points 
de vue partiels, et d’autre part en réduisant le 
nom

bre d’acteurs responsables.

Cette gestion intégrée perm
et de réorienter 

ou de justifier des m
esures cohérentes : par 

exem
ple, 

l’interprétation 
des 

m
esures 

de 
l’observatoire du m

ilieu perm
et d’argum

en-
ter des priorités et des dépenses à engager 
sur les actions d’assainissem

ent, ou sur la 
m

obilisation d’autres acteurs contributeurs 
(pollution agricole, rejets routiers...). 

U
n com

ité de pilotage de l’observatoire re-
groupant un élu de chaque com

m
une, les ser-

vices, l’A
gence de l’eau, D

D
T, C

ham
bre d’agri-

culture, Fédération de pêche…

B
O

N
N

E PR
ATIQ

U
E

R
ÉSU

LTAT
A

C
TEU

R
S

CO
M

PÉTEN
C

ES PO
RTÉES (FO

C
U

S EA
U

) :

PRIN
C

IPA
U

X
 EN

JEU
X

:

Sou
rce : In

terv
iew

 M
arie C

rou
zou

lon
 D

irectrice d
e l’A

ssain
issem

en
t et d

es E
sp

aces N
atu

rels et G
u

illau
m

e B
oggio A

gen
d

a 21 d
e L

im
oges M

étrop
ole 

Q
uantité

Q
ualité

M
ilieu

Em
preinte clim

at
A

ccès

PRO
D

U
C

TIO
N

 EA
U

D
ISTR

IBU
TIO

N
 EA

U
A

SSA
IN

ISSEM
EN

T
G

EM
A

PI

PO
PU

LATIO
N

 : 208 000 hab.
TERRITO

IRE : Com
m

unauté 
d’agglom

ération de 20 com
m

unes

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

6.b : Faire participer les citoyens aux décisions qui les concernent

M
alle 

pédagogique 
sur 

les 
m

ilieux 
naturels, 

disponible pour les établissem
ents scolaires + 

Projet de visites pédagogiques grand-public et 
scolaires dans la station d’épuration principale 
pour contribuer à l’éducation des élèves au dé-
veloppem

ent durable

M
ise à jour régulière du plan de gestion du risque sanitaire 

A
gent «

 éco-garde »
 qui surveille les déversoirs le long des berges des rivières + 

M
ise en place du diagnostic perm

anent et perform
ance évaluée sur le rendem

ent 
en volum

e et pollution du systèm
e unitaire + O

bservatoire m
ilieu aquatique

Sectorisation, recherche quotidienne des fuites, réparations réactives

D
ém

arche participative systém
atique

Plan C
lim

at territorial : dém
arche par-

ticipative, politique volontariste en 
term

es de réduction de G
ES, suivi 

A
ccom

pagnem
ent  de la gouvernance : 

coopération entre Lim
oges M

étropole 
et l’Intercom

m
unalité des Com

m
unes 

du Sine O
ccidental (IC

SO
) au Sénégal 

O
pération de m

odernisation et d’op-
tim

isation énergétique de la station 
d’épuration principale 

6.4

4
.7

13.3
17.6

7.3

6.3

6.3

6.b

Tarification au m
3 consom

m
é et absence de part 

fixe, avec un tarif actuellem
ent parm

i les plus bas

1.4
11.1

6.6

TEM
PS FO

R
TS : 

2009 : A
dop

tion
 de l’A

gen
da 21 

2010 : En
gagem

en
t du

 P
lan

  
C

lim
at-En

ergie T
erritorial (P

C
ET

)
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«
 Elus, C

ollectivités : 
découvrez votre 
rôle pour l’atteinte 
des cibles eau et 
assainissem

ent 
des O

D
D

 »
, 

un projet porté  
par le PFE et l’A

stee

C
A

R
T

E D
’ID

EN
T

IT
É

L’E
N

G
A

G
E

M
E

N
T

  
D

E
 LO

N
S-L

E
-SA

U
N

IE
R

 « A
v

ec u
n

e v
ision

 glob
ale 

coh
éren

te et p
rosp

ectiv
e, assu

rer
le lon

g term
e am

éliore 
le cou

rt term
e. D

ep
u

is
20 an

s la qu
alité de l’eau

 s’est
am

éliorée. »

Jacqu
es L

an
çon

É
lu

 en
 ch

arge du
 dév

elopp
em

en
t 

du
rable et de l’én

ergie au
 sein

 du
 con

seil 

m
u

n
icipal de la com

m
u

n
e  

de Lon
s-le-Sau

n
ier 

U
n

 bilan
 p

ositif en
 m

atière d’én
ergie, d’en

-

v
iron

n
em

en
t et de san

té est l’objectif du
 

M
aire, des élu

s et tech
n

icien
s de Lon

s-le-

Sau
n

ier. P
ou

r assu
rer la priorité d’u

n
e eau

 

sécu
risée au

 robin
et, les seu

les garan
ties 

son
t les pratiqu

es agricoles  san
s au

cu
n

 

risqu
e 

(agricu
ltu

re 
biologiqu

e) 
 

su
iv

an
t 

l’adage « m
ieu

x
 prév

en
ir qu

e gu
érir ».

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
Protéger l’eau avec les agriculteurs 
La ressource en eau potable est puisée dans une nappe phréatique sur la com

m
une de 

V
illevieux, et les analyses présentent, dès les années 1990, des teneurs croissantes en 

nitrates et en pesticides. Pour y faire face, un travail en partenariat avec les agriculteurs 
exploitant dans la zone sensible du captage d’eau dém

arre.
Les conventions m

ises en place avec des agriculteurs volontaires, notam
m

ent celles 
concernant la suppression de la culture du m

aïs, porteront leurs fruits : les taux de nitrate 
se stabilisent, et les agriculteurs convertis à l’agriculture biologique trouvent un débou-
ché de leurs céréales vers la filière pain de la cuisine centrale de la com

m
une (5000 re-

pas/ jour desservis pour les cantines scolaires, hôpitaux et autres selfs). A
 partir de 2012, 

les conventions sont rem
placées par deux nouveaux outils : 

• la D
U

P (déclaration d’utilité publique) : des prescriptions s’im
posent, en particulier pour la 

zone sensible ainsi qu’une rotation des cultures avec des prairies à hauteur de 66%
 et une 

production selon le m
ode de l’agriculture biologique. La production agricole est valorisée, la 

m
arge brute augm

entée et dans la zone m
oins sensible, de l’agriculture raisonnée et des sols 

couverts sont développés.
• le classem

ent G
renelle du captage (l’outil juridique et fi

nancier pour travailler sur l’en-
sem

ble du bassin versant). D
e l’outil juridique et financier pour travailler sur l’ensem

ble 
du bassin versant est créé ; des actions agronom

iques sont développées et croisent agri-
culture biologique et conservation de la fertilité des sols.
Résultats : les taux de nitrates et de pesticides chutent. Les agriculteurs sont de véritables 
contributeurs à la préservation du captage en eau potable pour le bien de tous, et dé-
m

ontrent que dialogue constant perm
et d’am

éliorer la qualité de la ressource.

Leviers ayant contribué au succès
D

es élus im
pliqués, qui ont été les lanceurs de l’alarm

e très tôt et dont la ténacité pour 
toujours am

éliorer la qualité de l’eau de la nappe n’a pas failli, une fois la décision prise 
en 1992 d’agir à la source plutôt que par un traitem

ent en aval.
L’écoute des acteurs agricoles, qui a pu être obtenue par des argum

ents techniques.

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
L’écoute technique est réplicable : beaucoup d’expériences sont conduites sur l’agroé-
cologie ; ces concepts nouveaux apportent de la com

préhension à partir d’observations. 
La m

obilisation des agriculteurs est com
plexe, m

ais est facilitée par des outils juridiques 
tels que la D

U
P, ou encore par captage classé G

renelle , qui place la collectivité en droit de 
réclam

er des pratiques protectrices de la ressource sur les propriétés de tiers.

U
N

 EN
G

AG
EM

EN
T PLU

S LA
RG

E SU
R PLU

SIEU
RS O

BJECTIFS

U
N

E BO
N

N
E PRATIQ

U
E À

 RETEN
IR :  

FAVO
RISER LA

 CO
N

N
A

ISSA
N

CE PO
U

R M
IEU

X
 D

ÉCID
ER

LO
N

S-L
E

-SA
U

N
IE

R

S’appuyer sur des connaissances scientifiques 
et de la pédagogie pour soutenir la convic-
tion. D

’abord faire tester, faire voir, échanger, 
faire sentir, pour créer un déclic, une étincelle 
et am

orcer la dynam
ique du changem

ent.
Sont égalem

ent recom
m

andés : l’hum
ilité,  la 

curiosité, ne pas avoir peur de se rem
ettre 

en question, réinterroger en perm
anence ses 

connaissances, 
et 

chercher 
à 

com
prendre, 

y com
pris dans les détails (par exem

ple : le 
fonctionnem

ent hydrique de son bassin ver-
sant, l’origine des polluants ou un échec agro-
nom

ique…
.).

U
ne recette m

êlant de la volonté politique, de la connaissance scientifique, de l’observation, de 
l’expérience de terrain des agriculteurs et de la confiance m

utuelle.

D
es locom

otives techniques devant et derrière  : 
- devant : la recherche innovante : l’IN

RA
, l’IRSTEA

, l’ISA
RA

, 5M
V

ET, l’A
PA

D
 …

 pour expliquer et 
proposer des axes de travail,
- derrière : le suivi au quotidien (C

ham
bre d’A

griculture, Interbio, Contrôle laitier,…
 ) pour enre-

gistrer, observer et analyser .
D

es ressources financières : 
l’Agence de l’eau Rhône M

éditerranée Corse et le budget propre du service de l’eau de la com
m

une.

B
O

N
N

E PR
ATIQ

U
E

A
C

TEU
R

S

CO
M

PÉTEN
C

ES PO
RTÉES (FO

C
U

S EA
U

) :

PRIN
C

IPA
U

X
 EN

JEU
X

:

R
ÉSU

LTAT

Sou
rce : In

terv
iew

 C
h

ristin
e C

om
b

e  C
h

argée d
e m

ission
 en

v
iron

n
em

en
t au

 serv
ice d

es eau
x

 d
e la v

ille d
e L

on
s-le-Sau

n
ier

Q
uantité

Q
ualité

M
ilieu

Em
preinte clim

at
A

ccès

PRO
D

U
C

TIO
N

 EA
U

D
ISTR

IBU
TIO

N
 EA

U
A

SSA
IN

ISSEM
EN

T
G

EM
A

PI

PO
PU

LATIO
N

 : 17 000 hab.
TERRITO

IRE : 1 com
m

une

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

2.4 : M
ettre en place des pratiques agricoles durables

6.3 : A
m

éliorer la qualité des eaux
6.5 : G

érer de m
anière intégrée les ressources en eau

6.1 : A
ssurer la potabilité de l’eau

U
n program

m
e de sensibilisation en-

vironnem
entale «

 La nature locale à 
l’Ecole »

 (70 classes/an) en coopéra-
tion avec l’inspection académ

ique et 
des associations environnem

entales

U
n Plan zéro pesticide en ville en partenariat avec des associations d’insertion, étendu à la 

com
m

unauté d’agglom
ération (31 com

m
unes) : cim

etières, voiries, espaces verts, terrains de 
sports

U
ne coopération avec les agriculteurs pour m

odifier les pratiques agricoles et pro-
téger la ressource en eau potable : «

 2018, transition agricole : on accélère »
 et «

 
2019, osons agir »

 

4
.7

6.3

6.3
2.4

La protection de la réserve naturelle de la côte 
de M

ancy – zone N
atura 2000 + U

n program
m

e 
d’entretien par éco pâturage équin et ovin pour 
enrayer l’enfrichem

ent d’un espace de 20ha avec un 
suivi de la biodiversité végétale et anim

ale 

La valorisation de l’agriculture biologique dans la politique d’achat : pain bio, 
produits laitiers, viande de bœ

uf et légum
es s’insèrent dans le m

enu quoti-
dien des 1,2 m

illions de repas produits annuellem
ent par la cuisine centrale 

pour le restaurant m
unicipal, l’hôpital, les centres aérés et les écoles. U

n dé-
bouché pérenne pour la filière agriculture biologique : déjà  1 m

illion d’euros 
d’achat alim

entaire investi dans l’économ
ie bio-locale »

12.7
15.1
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C
A

R
T

E D
’ID

EN
T

IT
É

L’E
N

G
A

G
E

M
E

N
T

  
D

U
 PA

Y
S  

D
E

 M
A

R
T

IG
U

E
S 

« A
u

jou
rd’h

u
i san

s atten
dre, 

n
ou

s dev
on

s redou
b

ler d’efforts 
et être p

lu
s déterm

in
és qu

e 
jam

ais à p
rép

arer l’av
en

ir de 
n

otre territoire »

C
on

scien
t qu

e l’eau
 est u

n
 bien

 pu
blic qu

i 

doit être protégé, le P
ay

s de M
artigu

es 

ch
oisit 

d’agir 
du

rablem
en

t 
p

ou
r 

tran
s-

m
ettre u

n
 réseau

 ren
ou

v
elé, défen

dre u
n

 

serv
ice pu

blic au
 prix

 ju
ste et ab

ordable, 

m
arier le dév

elopp
em

en
t du

rable au
 pro-

grès p
ou

r l’h
om

m
e.

P
ou

r preu
v

e la tarifi
cation

 progressiv
e in

s-

tau
rée.

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
U

ne tarification en 3 tranches pour garantir un prix accessible
Le projet de territoire consiste à assum

er pleinem
ent les services fournis à la population. 

Pour les com
pétences eau et assainissem

ent, cela se traduit par une volonté d’off
rir un 

service perform
ant à un prix abordable pour les besoins vitaux. A

insi le Pays de M
artigues 

a depuis 30 ans expérim
enté une tarification de l’eau progressive en 3 tranches :  de 0 à 

50 m
3, de 51 à 100 m

3 et au-delà de 101 m
3. 

Leviers ayant contribué au succès
U

ne eau de bonne qualité en provenance de la D
urance et de la nappe de la C

rau per-
m

et, d’une part un coût de traitem
ent m

aîtrisé, et d’autre part une distribution d’eau pour 
les sites industriels qui garantit un socle de facturation. Le service se focalise ainsi sur 
l’am

élioration du rendem
ent en lançant un program

m
e d’investissem

ent am
bitieux sur la 

rénovation du patrim
oine et la réduction des volum

es perdus. 

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
Les territoires peuvent adapter à leur contexte la prise en com

pte de la solidarité pour 
une facture d’eau juste, en respectant le prix plancher préconisé par les A

gences de l’eau. 

U
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G

AG
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U
N

E BO
N

N
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U
E À

 RETEN
IR : A

LLER A
 LA

 REN
CO

N
TRE D

U
 CITO

YEN

PA
Y

S  
D

E
 M

A
R

T
IG

U
E

S

D
es agents volontaires de la régie vont à la 

rencontre des usagers pour leur faire décou-
vrir la qualité de l’eau, à travers des dégusta-
tions à l’aveugle du Bar à eau. 

Cette rencontre est un m
om

ent de grande fierté pour les agents, et l’occasion d’expliquer le 
m

étier, la qualité du service. Tous œ
uvrent pour inciter à boire l’eau du robinet, contribuant 

ainsi à la réduction de l’usage de bouteilles plastiques. 

Les agents du service.

B
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N
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A
C
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R

S
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M

PÉTEN
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U

) :

PRIN
C

IPA
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X
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:

R
ÉSU

LTAT

Sou
rce : In

terv
iew

 L
au

ren
t B

lan
es D

irecteu
r R

égie d
es E

au
x

 et d
’A

ssain
issem

en
t d

u
 P

ay
s d

e M
artigu

es 

Q
uantité

Q
ualité

M
ilieu

Em
preinte clim

at
A

ccès

PRO
D

U
C

TIO
N

 EA
U

D
ISTR

IBU
TIO

N
 EA

U
A

SSA
IN

ISSEM
EN

T
G

EM
A

PI

PO
PU

LATIO
N

 : 70 000 hab.
TERRITO

IRE : Com
m

unauté 
d’agglom

ération de 3 com
m

unes

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

1.4 : S’assurer que chaque citoyen a accès aux services de base

6.1 et 6.2 : Rendre l’accès à l’eau et à l’assainissem
ent possible m

êm
e aux plus vulnérables

6.4 : Prom
ouvoir une gestion effi

cace de l’eau via une incitation économ
ique

A
ider les plus vulnérables : tarification 

progressive en 3 tranches (0-50 m
3, 

51-100 m
3 et au-delà de 101m

3). 
Facturation sem

estrielle pour favori-
ser le lissage des coûts liés à l’eau

Sectorisation, 
installation 

en 
télérelève, 

équipe de lutte contre les volum
es perdus 

Eff
ort engagé sur la rénovation du patri-

m
oine eau et assainissem

ent

A
ppel à projets à destination des as-

sociations pour aider au financem
ent 

d’infrastructures perm
ettant un m

eil-
leur accès à l’eau et à l’assainissem

ent  
dans des pays étrangers

Rénovation de la station d’épuration 

Program
m

e d’actions de lutte contre 
les surverses des postes de relevage 
pour protéger le littoral

Eff
ort sur la station d’épuration : optim

isation du process et 
de la régulation (pom

page à vitesses variables, hydrolyse des 
graisses..), optim

isation du fonctionnem
ent des équipem

ents en 
heures creuses / heures pleines : 10 à 15  %

 de réduction de la 
facture d’énergie 

Tem
ps d’échange de qualité avec l’opération Bar à eau pour 

inciter à consom
m

er l’eau du robinet et dim
inuer les bouteilles 

plastiques

1.4

6.4

6.4

11.1

7.3

6.3

6.a

6.3

12.5
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«
 Elus, C

ollectivités : 
découvrez votre 
rôle pour l’atteinte 
des cibles eau et 
assainissem

ent 
des O

D
D

 »
, 

un projet porté  
par le PFE et l’A

stee

C
A

R
T

E D
’ID

EN
T

IT
É

L’E
N

G
A

G
E

M
E

N
T

  
D

E
 N

A
N

T
E

S 
M

É
T

R
O

P
O

L
E

« B
iodiv

ersité, tran
sition

 
écologiqu

e, dév
elop

p
em

en
t 

du
rab

le : u
n

 territoire en
 action

 » 

N
an

tes M
étrop

ole, territoire resp
on

sable, 

est recon
n

u
 p

ou
r sa p

olitiqu
e en

v
iron

n
e-

m
en

tale v
olon

tariste,  com
m

e en
 tém

oign
e 

le titre de C
apitale V

erte E
u

rop
éen

n
e qu

i 

lu
i est décern

é en
 20

13.

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
Connaissance des risques de ruissellem

ent pour adapter 
l’urbanisation
La m

étropole attire chaque année de nouveaux habitants, vecteur de dynam
ism

e. N
éan-

m
oins, la densification peut favoriser l’im

perm
éabilisation et en conséquence la ville est 

am
enée à inonder la ville. Sur le plan de l’urbanism

e, les conséquences peuvent être plus 
graves. A

fin d’y faire face, la m
étropole s’est dotée d’outils pour prévoir les risques d’un 

évènem
ent centennal s’abattant sur le territoire et identifier les aléas et les secteurs vul-

nérables. Basée sur une m
odélisation des écoulem

ents en surface, tout en intégrant le bâti 
à l’échelle de l’ilôt, calibrée sur les dégâts observés lors de l’orage du 9 juillet 2017, une 
cartographie des zones inondables a été élaborée. 
Forts de ce diagnostic, ces élém

ents ont été transcrits dans le Plan Local d’U
rbanism

e M
é-

tropolitain pour garantir un développem
ent de l’urbanisation com

patible avec les risques 
d’aujourd’hui et de dem

ain et n’aggravant pas l’existant.

Leviers ayant contribué au succès
La succession d’orages im

portants,  notam
m

ent celui du 9 juillet 2017 a ravivé les 
consciences et favorisé l’acceptabilité de m

esures contraignantes pour le développem
ent 

de l’urbanisation future. 

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
La m

ultiplication d’inondations rapides survenant lors d’évènem
ents pluvieux exception-

nels touche l’ensem
ble de la France, et de nom

breux territoires vont devoir intégrer le 
risque ruissellem

ent. Connaitre ce risque est essentiel pour savoir y faire face et construire 
pour en réduire les im

pacts.

U
N

 EN
G

AG
EM

EN
T PLU

S LA
RG

E SU
R PLU

SIEU
RS O

BJECTIFS

U
N

E BO
N

N
E PRATIQ

U
E À

 RETEN
IR : N

E LA
ISSER PERSO

N
N

E D
E CÔ

TÉ

N
A

N
T

E
S

M
É

T
R

O
P

O
L

E
 

C
haque 

année, 
N

antes 
M

étropole 
accom

-
pagne plus de 6000 m

énages en diffi
culté 

grâce 
à 

une 
tarification 

sociale 
effi

ciente. 
L’accès à cette aide et son versem

ent sont 
rendus effi

caces grâce à la collaboration avec 
la C

A
F. Ce soutien se déclenche sur identifica-

tion des bénéficiaires par la C
A

F. Il est calculé 
en fonction des revenus et de la com

position 
fam

iliale, et est distribué par virem
ent. 

A
ucun m

énage de N
antes M

étropole ne consacre plus de 3%
 de ses revenus à la facture d’eau.

Les procédures ont été adaptées pour perm
ettre aux gens du voyage d’accéder à cette tarification.

Les élus, les services, la Caisse d’allocation fam
iliale (CAF).

B
O

N
N

E PR
ATIQ

U
E

A
C

TEU
R

S

CO
M

PÉTEN
C

ES PO
RTÉES (FO

C
U

S EA
U

) :

PRIN
C

IPA
U

X
 EN

JEU
X

:

R
ÉSU

LTAT

Sou
rce : In

terv
iew

 D
en

is G
u

ilb
ert D

irecteu
r d

u
 cy

cle d
e l’eau

 d
e N

an
tes M

étrop
ole

Q
uantité

Q
ualité

M
ilieu

Em
preinte clim

at
A

ccès

PRO
D

U
C

TIO
N

 EA
U

D
ISTR

IBU
TIO

N
 EA

U
A

SSA
IN

ISSEM
EN

T
G

EM
A

PI

PO
PU

LATIO
N

 : 630 000 hab.
TERRITO

IRE : M
étropole  

de 24 com
m

unes

Program
m

e de sensibilisation 
au développem

ent durable 
(70  classes/an) en collaboration 
avec une association

4
.7

TEM
PS FO

R
TS : 

2012 : A
gen

da 21

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

11.5 : Réduire le nom
bre de personnes aff

ectées par les inondations

11.b : D
oter les villes de politiques de gestion des risques

13.1 : Renforcer la résilience aux inondations

C
artographie des fontaines publiques pour 

veiller à l’accès  à l’eau pour tous   

Reconstruction 
de 

l’usine 
de 

traitem
ent 

d’eau potable pour pérenniser la distribu-
tion d’une eau de qualité pour tous

A
m

éliorer la qualité de l’Erdre, ressource de 
secours pour l’eau potable de la m

étropole, 
en m

ettant en œ
uvre un program

m
e de ré-

tention de surverses unitaires

Réhabilitation assainissem
ent pour éviter 

des surcharges hydrauliques  susceptibles 
de nuire au traitem

ent et à l’ouverture de 
nouvelles zones d’urbanisation

G
rands débats sur la m

étropole, rédactions 
de feuilles de route et com

m
issions perm

a-
nentes incluant les citoyens pour le suivi 

6.1

6.1

6.3

6.3 6.b

Tarification sociale pour assurer l’ac-
cès à l’eau potable com

m
e service 

essentiel, en collaboration avec la 
Caisse d’allocations fam

iliales

1.4
11.1

C
ritères 

d’optim
isation 

énergétique 
dans 

les 
appels 

d’off
res 

pour 
des 

infrastructures eau m
oins énergivores

Intégration du risque de ruissellem
ent 

urbain dans la stratégie de dévelop-
pem

ent urbain pour réduire le risque 

Faciliter les relations Sud Sud (Cam
e-

roun-G
uinée-N

antes) 
: 

appui 
gou-

vernance, création de services d’eau 
potable  
D

on à H
aiti de fontaines innovantes 

SafeW
aterCube 

Restauration écologique de cours d’eau

7.3
11.b

15.1

17.6

13.2

6.6

6.6
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 Elus, C

ollectivités : 
découvrez votre 
rôle pour l’atteinte 
des cibles eau et 
assainissem

ent 
des O

D
D

 »
, 

un projet porté  
par le PFE et l’A

stee

C
A

R
T

E D
’ID

EN
T

IT
É

L’E
N

G
A

G
E

M
E

N
T

  
D

E
 P

E
R

P
IG

N
A

N
M

É
D

IT
E

R
R

A
N

É
E

«  D
u

 local au
 glob

al, n
otre p

rogram
m

e 
O

bjectifs 
de 

D
év

elop
p

em
en

t 
D

u
rab

le 
2018-2024

, fu
sion

 de l’A
gen

da 21 Local 
Fran

ce et du
 P

lan
 C

lim
at A

ir En
ergie T

er-
ritorial, p

rogresse, dy
n

am
iqu

e et p
arte-

n
arial, grâce à l’én

ergie de tou
s ceu

x qu
i 

s’en
gagen

t en
 actes, élu

s, agen
ts p

u
b

lics, 
citoy

en
s et en

trep
rises. 30 action

s p
h

ares 
les p

lu
s em

b
lém

atiqu
es dém

on
tren

t la 
sp

écifi
cité des en

jeu
x du

 fu
tu

r territoire 
à 

én
ergie 

p
ositiv

e 
de 

la 
C

om
m

u
n

au
té 

U
rb

ain
e. P

arten
aire du

 M
in

istère de la 
T

ran
sition

 Ecologiqu
e et Solidaire, n

ou
s 

agisson
s en

 coh
éren

ce av
ec les O

D
D

, O
b

-
jectifs de D

év
elop

p
em

en
t D

u
rab

le n
atio-

n
au

x, de l’A
gen

da Fran
ce 2030, en

 accord 
av

ec la feu
ille de rou

te de l’O
N

U
.  »

D
om

in
iqu

e Sch
em

la 
V

ice-P
résiden

t délégu
é  

au
 dév

elopp
em

en
t du

rable, à la tran
sition

 

én
ergétiqu

e, à la v
alorisation

 des déch
ets 

et à l’écon
om

ie circu
laire.

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
Innovations pour l’épuration sur une com

m
une du littoral

M
ise en service en avril 2017, l’extension de la station d’épuration de Sainte-M

arie-la-
M

er est équipée d’un traitem
ent de désinfection innovant et économ

ique. Le caractère 
innovant de ce procédé réside dans une désinfection chim

ique ayant recours à deux ré-
actifs sans risques pour l’environnem

ent et la vie aquatique : le péroxyde d’’hydrogène 
et l’acide form

ique. Il perm
et à la com

m
une littorale de garantir la qualité des eaux de 

baignade pendant l’été, en respectant les norm
es bactériologiques. Ce systèm

e, en plus 
de représenter une économ

ie de coûts d’un facteur de dix-huit par rapport au procédé par 
ultraviolets, présente une faible consom

m
ation énergétique. 

Leviers ayant contribué au succès
Les retours d’expériences de ce procédé innovant notam

m
ent en Italie ont m

is en évi-
dence sa fiabilité, sans incidence pour l’environnem

ent. La m
ise en place de ce procédé 

a été autorisée par la D
irection D

épartem
entale des Territoires et de la M

er des Pyré-
nées-O

rientales. Le M
inistère des aff

aires sociales, de la Santé et des D
roits des fem

m
es a 

égalem
ent été saisi pour la prem

ière fois et a donné un avis favorable pour son utilisation 
en tant que traitem

ent tertiaire de station d’épuration.

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
Ce type de procédé innovant est applicable à tout territoire doté de zone(s) de baignade. 
Les stations d’épurations peuvent être dotées de ce type de traitem

ent tertiaire lorsque 
des enjeux de préservation de la qualité de l’eau sont identifiés.

U
N

 EN
G

AG
EM

EN
T PLU

S LA
RG

E SU
R PLU

SIEU
RS O

BJECTIFS

U
N

E BO
N

N
E PRATIQ

U
E À

 RETEN
IR : 

RELIER L’AG
EN

D
A

 21 LO
CA

L FRA
N

CE A
U

X
 O

D
D

P
E

R
P

IG
N

A
N

  
M

É
D

IT
E

R
R

A
N

É
E

  
M

É
T

R
O

P
O

L
E

PO
PU

LATIO
N

 : 271 238 hab.

CO
M

PÉTEN
C

ES PO
RTÉES (FO

C
U

S EA
U

) :

PRIN
C

IPA
U

X
 EN

JEU
X

:

TERRITO
IRE : M

étropole  
de 36 com

m
unes

Valorisation du biogaz produit par  
la digestion des boues via une  
co-génération

Création de l’Ecoparc catalan

Pérennisation du program
m

e local de 
prévention des déchets

G
ouvernance interterritoriale O

D
D

7.2

Sou
rce : In

terv
iew

 H
atem

 B
ou

h
lel D

irecteu
r G

én
éral d

es Serv
ices Tech

n
iqu

es d
e P

erp
ign

an
 M

éd
iterran

ée M
étrop

ole

Q
uantité

M
ilieu

Em
preinte clim

at

A
SSA

IN
ISSEM

EN
T

G
EM

A
PI

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

14.1 : Préserver les eaux littorales

3.3 : Lim
iter les m

aladies transm
issibles par l’eau, grâce à l’am

élioration des eaux de 
baignade

7.3 : A
m

éliorer l’effi
cience énergétique des procédés

A
ccès

15.1

12.4
17.6

La Com
m

unauté U
rbaine PM

M
, engagée dans 

la construction d’un A
genda 21 Local France 

reconnu 
par 

l’Etat, 
accom

pagne 
20 

pro-
gram

m
es de développem

ent durable A
genda 

21 de com
m

unes.
En 2018, le program

m
e d’actions de cet A

gen-
da 21 Local France fusionne avec le plan cli-
m

at-air-énergie territorial dans un nouveau 
program

m
e O

D
D

 local autour d’actions phares.

Cette nouvelle lecture par O
D

D
 facilite l’appropriation du nouveau program

m
e O

D
D

 local par 
tous les acteurs du territoire. Les program

m
es D

éveloppem
ent D

urable des com
m

unes de PM
M

 
vont s’harm

oniser aux O
D

D
 pour augm

enter l’effi
cacité et la convergence des actions.

U
ne gouvernance interterritoriale O

D
D

 interconnectée au Président et au Conseil com
m

unau-
taire, à la D

irection G
énérale, aux D

irections, aux com
m

unes (élus et personnels), au M
inistère, 

à la G
rande Région, au Conseil départem

ental, aux entreprises, au Conseil de D
éveloppem

ent 
D

urable citoyen, aux associations, à l’U
niversité et aux habitants.

B
O

N
N

E PR
ATIQ

U
E

R
ÉSU

LTAT

A
C

TEU
R

S

PRO
D

U
C

TIO
N

 EA
U

D
ISTR

IBU
TIO

N
 EA

U

Renforcem
ent de la tram

e verte et bleue

O
ptim

isation de la gestion de l’eau et m
o-

bilisation des ressources de substitution
6.4

6.6

Projet «
Es Têt»

 : am
énagem

ent des 
berges du fl

euve Têt pour lutter contre 
les inondations
M

ise en œ
uvre des program

m
es d’ac-

tions de protection contre le risque 
inondation

11.5

Préservation de la biodiversité 
Renforcem

ent de la tram
e verte  

et bleue 
6.6

15.1
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C
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T
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U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
Prem

ier service d’eau potable neutre en carbone
Certifié ISO

 14001 depuis plus de 15 ans, le SED
IF a renforcé ses engagem

ents en 2011 
en initiant une dém

arche volontaire de m
anagem

ent carbone. Sur la base d’une évalua-
tion initiale, les postes les plus ém

issifs de gaz à eff
et de serre ont pu être identifiés, 

et font l’objet d’un suivi via un bilan carbone annuel. Concernant les ém
issions liées à 

l’exploitation du service, le SED
IF a contractualisé des objectifs à atteindre par son dé-

légataire : réduction de ses ém
issions de 33 %

 à l’horizon 2020, réduction de 6 %
 de la 

consom
m

ation d’énergie avant 2020, utilisation d’énergies renouvelables (100 %
 d’élec-

tricité consom
m

ée certifiée d’origine renouvelable depuis 2013), ou encore réduction 
de la consom

m
ation des produits chim

iques, et am
élioration du rendem

ent du réseau. 
Concernant la m

aîtrise d’ouvrage publique : des pratiques vertueuses pour la conception 
et la réalisation des travaux (travail sur l’autoconsom

m
ation d’énergie produite, au m

oins 
15 %

 de travaux sans tranchée en renouvellem
ent du réseau de distribution dès 2011), ou 

encore l’intégration du critère de gaz à eff
et de serre (G

ES) dans l’action publique (dém
a-

térialisation, achats durables) sont m
is en oeuvre. Q

uant aux ém
issions incom

pressibles 
subsistant chaque année, elles sont com

pensées au travers de program
m

es de reforesta-
tion via le soutien de projets d’agroforesterie et  au travers de l’achat de crédits carbone 
ex-post. Le plan clim

at eau énergie synthétise les résultats obtenus.

Leviers ayant contribué au succès
L’objectif d’am

élioration continue du service public est central. Le contexte historique 
contribue égalem

ent à avancer plus en avant : la neutralité sur l’ensem
ble du service a 

été initiée préalablem
ent à la Conférence Paris C

lim
at 2015 (CO

P21), dont le SED
IF a été 

partenaire offi
ciel, et a assuré l’alim

entation en eau du service public.

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
Le diagnostic des ém

issions de gaz à eff
et de serre liées à l’activité est un préalable essen-

tiel afin d’envisager les leviers d’action, et enfin la neutralité. En eff
et, la com

pensation est 
l’étape ultim

e du processus qui doit être m
ise en œ

uvre une fois les actions de réduction 
déployées.
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E À
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Sou
rce : In

terv
iew

 D
elp

h
in

e A
n

gib
au

lt C
h

argée d
’étu

d
es P

rotection
 d

e la ressou
rce et E

n
v

iron
n

em
en

t d
u

 SE
D

IF

Q
uantité

Q
ualité

M
ilieu

Em
preinte clim

at
A

ccès

PRO
D

U
C

TIO
N

 EA
U

D
ISTR

IBU
TIO

N
 EA

U
A

SSA
IN

ISSEM
EN

T
G

EM
A

PI

PO
PU

LATIO
N

 :  
4,6 m

illions d’usagers
TERRITO

IRE :  
Syndicat de 150 com

m
unes

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

7.3 : D
évelopper la sobriété énergétique

13.2 : D
évelopper des stratégies pour le clim

at

15.2 Soutenir des program
m

es de reforestation

D
ispositif «

 Eau Solidaire »
 pour venir en 

aide aux foyers en diffi
culté

Télérelève pour que les consom
m

ateurs 
du SED

IF évitent le gaspillage en m
aîtri-

sant leur consom
m

ation

Sensibilisation pour protéger la qualité des cours d’eau et des 
nappes

M
odèle «

 Em
preinte Eau »

 pour lim
iter l’im

pact du SED
IF

Télérelève pour que les utilisateurs du Sedif évitent le gaspillage. 

Projets de solidarité internationale - program
m

e Solidarité Eau

Installation de panneaux photovoltaïques et de m
icro-turbines dans 

ses réseaux

O
utils de m

aîtrise des fl
ux d’eau et des consom

m
ations énergétiques

Prom
otion de la chim

ie verte et réduction de la 
quantité de produits chim

iques utilisés

A
m

énagem
ent spécifique de 2 sites par an pour préserver 

la biodiversité

C
réation du C

lub des G
rands Services d’Eau pour favoriser 

les échanges entre services d’eau des villes du m
onde. 

Label D
iversité de l’A

FN
O

R pour prévenir les discrim
inations

PU
LSE, un outil innovant perm

ettant d’anticiper les réponses 
aux crises 

1.4
6.1

11.1

3.3

6.3

6.4

6.4

6.a

Sensibilisation 
des jeunes et 
m

ise en ligne 
d’une plateform

e 
pédagogique  
w

w
w

.kezakeau.fr 
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« En
 agissan

t au
 

qu
otidien

 p
ou

r v
en

ir 
en

 aide au
x foy

ers en
 

diffi
cu

lté, distrib
u

er 
u

n
e eau

 irrép
roch

ab
le, 

garan
tir l’accès de tou

s à 
des serv

ices de qu
alité, 

du
rab

les et m
odern

es, 
à u

n
 coû

t op
tim

isé 
et l’accès à l’eau

 des 
p

op
u

lation
s des p

ay
s en

 
dév

elop
p

em
en

t, le SED
IF

 
(…

) est u
n

 con
tribu

teu
r 

im
p

ortan
t, dy

n
am

iqu
e et 

diligen
t des en

gagem
en

ts 
de la Fran

ce en
 fav

eu
r de 

l’A
gen

da 2030. » 

A
n

dré San
tin

i
P

résiden
t du

 Sedif

6.1

7.2
9.4

17.16

D
epuis 1986, le Syndicat aide à am

éliorer l’accès à 
l’eau potable dans le m

onde. Son action repose sur 
des partenariats avec des collectivités territoriales 
étrangères qui dém

ontrent une volonté m
anifeste de 

développer sur leur territoire l’accès à l’eau potable. 
A

 cet eff
et, le SED

IF apporte son concours financier 
à des associations de solidarité internationale m

et-
tant en œ

uvre des projets visant, soit à développer 
l’accès à un point d’eau am

énagé, soit à renforcer la 
gestion du service d’eau potable.

En 31 ans, le SED
IF a contribué pour 32 m

illions d’euros à 253 opérations ayant bénéficié à 
4,8 m

illions d’habitants. En 2017, un prélèvem
ent de 1 cent €/m

3 d’eau distribuée aura perm
is 

de m
obiliser 2,4 M

€. La som
m

e a été attribuée à 19 projets, principalem
ent au bénéfice de 

collectivités dans des pays d’Afrique subsaharienne, M
adagascar et H

aïti.

Elus, chargé de m
ission, associations de solidarité internationale de droit français, collecti-

vités territoriales étrangères.
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«
 Elus, C

ollectivités : 
découvrez votre 
rôle pour l’atteinte 
des cibles eau et 
assainissem

ent 
des O

D
D

 »
, 

un projet porté  
par le PFE et l’A

stee

C
A

R
T

E D
’ID

EN
T

IT
É

U
N

E ACTIO
N

 PH
A

RE SU
R LE TERRITO

IRE 
D

es synergies puissantes entre services urbains  
L’atteinte des O

D
D

 réclam
ant la transversalité des actions publiques,  le SIA

A
P, syndicat 

de l’assainissem
ent, et le SYC

TO
M

, syndicat de traitem
ent des ordures m

énagères, déve-
loppent un partenariat pour de nouvelles approches com

plém
entaires en m

atière de di-
gestion de la m

atière organique. Ce partenariat com
pte parm

i ses objectifs de renforcer la 
place du SIA

A
P en tant qu’acteur des bioénergies. 

Le projet des deux syndicats consiste à traiter conjointem
ent les boues d’épuration et 

la fraction organique issue des ordures m
énagères. Le futur centre, im

planté sur un site 
existant du SIA

A
P, perm

ettra de produire du biogaz, ensuite injecté dans le réseau national 
de gaz naturel. Pour étudier ses conditions de réalisation, les deux syndicats ont signé un 
accord-cadre com

prenant un volet de recherche et développem
ent.

Ces synergies puissantes et effi
caces entre les services urbains de gestion de l’eau, de l’as-

sainissem
ent, des déchets et de l’énergie engagent vers un décloisonnem

ent des secteurs 
d’activités, véritable clé qui perm

ettra à term
e de m

ieux vivre en ville. 
Pour souligner cette nécessaire synergie Eau et D

échets, le SIA
A

P et le Syctom
 réalisent 

des interventions com
m

unes lors d’évènem
ents : une véritable singularité aujourd’hui 

m
ais une banalité dem

ain ?

Leviers ayant contribué au succès
U

n partenariat d’innovation associant entreprise m
atures, start-up et chercheurs.

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
Les sujets déchets, traitem

ents de l’eau et énergie sont si frontaliers qu’ils réclam
ent 

d’avancer ensem
ble quel que soit la taille du territoire. 
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IRS

CO
M

PÉTEN
C
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C
U
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U
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PRIN
C

IPA
U
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:

Sou
rce : D

irection
 d

e C
om

m
u

n
ication

 et d
es relation

s in
tern

ation
ales, A

ffaires P
u

b
liqu

es et In
tern

ation
ales d

u
 SIA

A
P

 In
terv

iew
s : D

en
is P

en
ou

el D
irecteu

r G
én

éral A
d

join
t en

 ch
arge d

e la p
rosp

ectiv
e et E

m
m

an
u

elle Sch
afer C

h
argée d

e m
ission

 D
év

elop
p

em
en

t D
u

rab
le d

u
 SIA

A
P

Q
uantité

Em
preinte clim

at

PRO
D

U
C

TIO
N

 EA
U

D
ISTR

IBU
TIO

N
 EA

U
A

SSA
IN

ISSEM
EN

T
G

EM
A

PI

PO
PU

LATIO
N

 :  
9 m

illions d’usagers
TERRITO

IRE :  
Syndicat de 180 com

m
unes

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

6.3 : élim
ination de l’im

m
ersion de déchets et réutilisation des eaux usées

7.2 : énergies renouvelable (biogaz)

11.6 : gestion des déchets

Connaissance, m
onitoring, restauration de la qualité de la Seine et 

la M
arne par la m

aitrise des intrants. Portage volet baignade - Sur-
veillance du vieillissem

ent des procédés m
em

branaires. 
Réduction des eaux de process 

Partage des résultats du Schém
a D

irecteur, du bilan d’activité en 
réunion publique

Sobriété énergétique : 2 turbines à gaz, gaz brulé en torchère <4%
 

de la production totale de gaz, optim
isation process, rem

placem
ent 

éclairage, transport fl
uvial des produits chim

iques, récupération  cha-
leur fatale C

lichy, innovation pour traiter boues et déchets organiques

G
estion tri sur sites, avec un focus sur les  déchets dangereux

Valorisation des m
atières (boue, sable, cendre, graisse...) 

Politique d’achat exigeante

Rétablir les habitats et les continuités écologiques  

Synergies m
ulti acteurs (boues et fum

iers équins, puits de 
carbone…

)
D

éveloppem
ent du projet M

egacities (échanges de bonnes 
pratiques, contributions sur le cycle urbain de l’eau) 

Evaluation de la vulnérabilité des sites opérationnels face 
à l’inondation

6.3

6.b

Sensibiliser usagers et riverains à la gestion de l’eau (12 000 
élèves accueillis à la C

ité de l’eau depuis 2008)
Evènem

ents ludiques pour inform
er et changer les com

porte-
m

ents (joute nautique...)

Favoriser l’innovation technologique et sociale (puits carbone, 
prévoir qualité de la Seine)

4
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« Les v
illes et les territoires 

son
t p

erçu
s com

m
e 

des lev
iers essen

tiels 
p

ou
r m

ettre en
 œ

u
v

re 
u

n
e p

olitiqu
e u

rb
ain

e 
et en

v
iron

n
em

en
tale 

coh
éren

te. C
’est p

ou
rqu

oi 
il est p

rim
ordial qu

e les 
territoires en

tretien
n

en
t 

u
n

 dialogu
e con

stan
t 

et sou
ten

u
, afi

n
 de 

p
rom

ou
v

oir des solu
tion

s 
locales, con

çu
es p

ou
r 

rép
on

dre au
x b

esoin
s de 

leu
rs h

ab
itan

ts  » 

B
elaïde B

edreddin
e

V
ice-P

résiden
t du

 C
on

seil  

D
épartem

en
tal de Sein

e-Sain
t-D

en
is  

et P
résiden

t du
 SIA

A
P

7.2

17.16

L’Ile-de-France étant confrontée à des problém
atiques de 

m
égalopole, la com

plexité im
pose plus de collaboration 

internationale et de partage d’expériences et de connais-
sances pour pouvoir atteindre les O

D
D

 en 2030. Le SIA
A

P 
s’est donc engagé dans l’A

lliance des m
égapoles pour 

l’eau et le clim
at. Partager les sujets entre pairs, identifier 

qui y a déjà été confronté, quelles réponses ont été envi-
sagées et quels résultats sont obtenus, devient une néces-
sité pour gagner la bataille contre le tem

ps et atteindre les 
objectifs en 2030. 

D
ix visites d’étude dans des grandes villes européennes et nord-am

éricaines ont en-
richi le projet SIAAP avec leurs m

eilleures pratiques. Cette dém
arche de parangonnage 

constitue la prem
ière étape de construction d’un réseau international dont le SIAAP 

peut tirer profit très concrètem
ent dans sa m

ission d’exploitation, et son optim
isation 

continue.

SIA
A

P, U
nesco, IC

LEI, M
étropole du G

rand Paris, A
rceau, A

M
EC

.
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• L
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elop
p
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P
 de 2009 à 2016 calée su

r 
l’A

gen
da 21

• L
a stratégie de dév

elop
p

em
en

t du
rab

le 
de 2017 à 2039 calée su

r les O
D

D
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uelle action phare de votre territoire contribue aux O
D

D
 ? 

 Leviers ayant contribué au succès

Est-ce duplicable sur d’autres territoires ?
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TEM
PS FO

R
TS : 

En quoi cela contribue-t-il aux cibles des O
D

D
 ?

C
ible: -------------------

C
ible: -------------------

C
ible: -------------------

C
ible: -------------------

U
ne photo

A
 votre tour !

Ce travail a vocation à être poursuivi afin de valoriser les diff
érentes actions des collectivités pour les 

O
D

D
. Vous souhaitez y prendre part ?  

Envoyez vos fiches ou contactez-nous: secretariat@
partenariat-francais-eau.fr
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«
 Elus, C

ollectivités : 
découvrez votre 
rôle pour l’atteinte 
des cibles eau et 
assainissem

ent 
des O

D
D

 »
, 

un projet porté  
par le PFE et l’A

stee

Votre logo

Pour un rappel des cibles liées à l’eau et à 
l’assainissem

ent, consultez les pages 6 et 7 du guide 
«

 Élus, collectivités : découvrez votre rôle pour l’atteinte 
des cibles eau et assainissem

ent des O
D

D
 »
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Q
U

E RETEN
IR D

E CES EX
EM

PLES ?
Les O

bjectifs de D
éveloppem

ent D
urable sont un nouveau paradigm

e m
ondial. Ils bouleversent les poli-

tiques publiques en poussant les stratégies de m
oyens à se transform

er en stratégies de résultats partagées 
à l’échelle m

ondiale. 

Les exem
ples présentés dans cet ouvrage m

ontrent que les collectivités françaises ont initié des dém
arches 

qui contri buent eff
ectivem

ent à la m
ise en oeuvre des O

bjectifs de D
éveloppem

ent D
urable, m

êm
e si elles 

n’en sont pas toujours conscientes. Rien d’étonnant, puisque de nom
breuses cibles des O

D
D

 correspondent 
à leurs cham

ps d’actions (eau et assainissem
ent, énergie, santé, éducation,…

). 

• En France, un engagem
ent à plusieurs vitesses, m

ais un engagem
ent qui progresse.  

M
êm

e si elles sont im
pliquées sur le développem

ent durable, les collectivités ne se sont pas encore approprié les O
bjectifs de D

éve-
loppem

ent D
urable et ne les connaissent pas ou peu. Toutefois, les exem

ples présentés dans ce docum
ent révèlent leur forte im

pli-
cation et leur souhait d’agir durablem

ent sur chaque territoire, pour répondre de façon très adaptée aux enjeux locaux et aux enjeux 
m

ondiaux. Cet ancrage des actions est une grande force, c’est pourquoi les actions phares présentées sont inspirantes. Elles doivent 
aider à s’approprier les O

D
D

 et inciter à l’action. 

• Le succès des dém
arches présentées est directem

ent proportionnel à leur portage politique. 
A

 Ehn, les élus s’em
parent du sujet de la valorisation énergétique sur place des jus de choucroutes : éclairés par le tour de France réalisé 

pour visiter les technologies disponibles, ils décident le niveau d’am
bition du projet pour répondre à leurs critères. D

ans l’agglom
é-

ration d’H
érault M

éditerranée, les élus font face à des enjeux quantitatifs dès aujourd’hui et engagent des transform
ations dans les 

usages : l’arrosage du golf d’A
gde par des eaux usées traitées perm

et d’exercer m
oins de pression sur la ressource. A

 C
hartres, les élus 

valorisent la continuité écologique de leur territoire, aboutissem
ent d’un long travail transversal intégrant une agriculture responsable, 

un prélèvem
ent dans la nappe m

aîtrisé, un réseau d’assainissem
ent bien géré, une réhabilitation des rivières. 

• Les actions phare m
obilisent au-delà du dom

aine de l’eau. 
En partant d’une thém

atique, l’eau, les actions em
brassent bien d’autres sujets (énergie, am

énagem
ent, biodiversité…

). Cela invite à la 
transversalité et à renforcer les synergies entre les services, la concertation avec la population... Et si les O

D
D

 devenaient le langage 
com

m
un pour une nouvelle organisation des services et des territoires ? 

• D
es petits gestes qui vont dans le bon sens.  

L’engagem
ent des collectivités sait aussi faire la part belle à des petits gestes qui donnent du sens au service, qui m

ettent en phase les 
gestes quotidiens de chacun avec les cibles d’un service durable. Le G

rand N
arbonne favorise l’accès aux réservoirs d’eau pluviale pour 

sa population. Les équipes de M
artigues sont fières de faire goûter l’eau de leur réseau dans des dégustations à l’aveugle de bars à eau : 

cette fierté incite les citoyens à boire l’eau du robinet pour un gain évident pour la collectivité sur la quantité de déchets générés sur 
son territoire et la reconnaissance des eff

orts investis dans le réseau d’eau potable.  



Avec le soutien de :

Les Objectifs de Développement Durable sont un nouveau paradigme mondial. Ils 
bouleversent les politiques publiques en poussant les stratégies de moyens à se 
transformer en stratégies de résultats partagées à l’échelle mondiale.

Les exemples présentés dans cet ouvrage montrent que les collectivités françaises ont 
initié des démarches qui contribuent effectivement à la mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable, même si elles n’en sont pas toujours conscientes. Rien 
d’étonnant, puisque de nombreuses cibles des ODD correspondent à leurs champs 
d’actions (eau et assainissement, énergie, santé, éducation,…).

ÉLUS, COLLECTIVITÉS :  DÉCOUVREZ 
VOTRE RÔLE POUR L’ATTEINTE DES 
CIBLES EAU ET ASSAINISSEMENT 

DES OBJECTIFS DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Renforcez vos politiques publiques à l’aune des ODD

Découvrez également 
la publication dont est issu 
cet encart.


